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COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE M. LOIC BOUVARD,
vice-président

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M. le président. La séance est ouverte.

LUTTE CONTRE LE RACISME

Suite de la discussion, en deuxième lecture,
d'une proposition de loi

M. le prisidsnt. L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi ten-
dant à réprimer tout acte raciste, antisémite ou xénophobe
(n os 1433, 1488).

Cet après-midi, l'Assemblée a rejeté la question préalable.
Dans la discussion générale, la parole est à M. Jean-

Claude Lefort, premier orr+eur inscrit.

M. Jean-Claude Lefort . Monsieur le président, monsieur
le garde des sceaux, mesdames, messieurs, depuis l'adoption
de cette proposition de loi en première lecture, des événe-
ments douloureux et dramatiques ont marqué notre pays . Ils
ont donné lieu à une condamnation unanime des forces poli-
tiques de ce pays, hormis, naturellement, le Front national.

Mme Marie-France Stirbois. Faux, archifaux ! Vous
racontez n'importe quoi 1 Ce sont des mensonges !

M. René Dosière . Pour cela, vous êtes spécialiste !

Mme Maris-Francs Stirbois . C'est vous les spécialistes
du mensonge!

M. Jean-Claude Lefort . Avec des centaines de milliers de
personnes et d'associations, nous avons tous dit : « Assez 1 »

Il est urgent de combattre plus résolument le racisme, l'an-
tisémitisme, la xénophobie . La profanation odieuse et hor-
rible du cimetière de Carpentras n'a pas été un acte isolé. Il
y a eu les profanations de Clichy-sous-Bois, de Saint-
Herblain, de Wissembourg.

Mme Maria-France Stirbols . Grâce à vous !

M. Jean-Claude Lefort. Il y a eu l'agression commise
contre une enseignante de Royan après qu'elle eut abordé le
question du racisme dans son cours.

Mme Maris-Francs Stirbois . Il y a de quoi rigoler,
quand on sait ce qui s'est passé 1

M. Ranh Doslène . Cela suffit ! On vous a assez entendue
aujourd'hui i

M. le président . Je vous en prie, madame !
Nous vous écouterons tout à l'heure et je demanderai à

chacun de respecter votre temps de parole . Soyez assez
aimable de respecter l'orateur.

M. Jean-Claude Lefort . Merci, monsieur le président.
Il y a également eu l'agression dont fut victime une jeune

femme dans le R .E .R. parce qu'elle lisait tout simplement un
livre de Small, et combien d'autres actes odieux.

Cette situation, monsieur le ministre, mesdames, messieurs,
n'a fait que renforcer - 6 combien 1 - l'urgence d'adopter
cette loi afin qu'elle entre rapidement en application.

Il n'y a que l'extrême-droite qui hurle avec les « loups
vert-de-gris » . Elle va même, aujourd'hui, jusqu'à réclamer
l'abrogation pure et simple de la loi de 1972 . Son racisme n'a
pas de limites . Je vais donner un autre exemple de son carac-
tère abject .

A propos de la jeune institutrice qui a été agressée et dont
je parlais précédemment, savez-vous ce qu'en dit le journal
du Front national, sous la plume d'un parlementaire euro-
péen ? Malgré le caractère odieux du propos, je tiens à le
citer, car il faut que tout le monde sache : « Et si M. Untel a
des enfants, ceux-ci pourront avoir affaire à une salope d'ins-
titutrice comparable à celle de Royan qui tentera de leur
pourrir l'esprit avec son antiracisme . »

Mme Marie-France Stirbols . J'aimerais voir votre journal
pour savoir s'il s'agit vraiment du journal du Front national !

M. Jean-Claude Lefort . Qui dans cette assemblée pour-
rait accepter de s'associer à ;pareilles immondices ?

Mme Marie-France Stirbc!e . C ' est trop facile !

M . Jean-Claude Lefort . M . le ministre, mesdames, mes-
sieurs, le racisme s'étend et gagne, Diu terrain dans notre pays.
Telle est la réalité. Le rappo:i de la ron.mission consultative
des droits de l'homme l'a eonfirnié en révélant que les délits
et crimes racistes ont été multipliés pal sept en dix ans et
que les discriminations à caractère jaciste, les insultes, les
menaces, les incendies criminels sr multipliaient . Ce rapport
relève encore qui, 7 p. 100 des offres emplois déposées par
les chefs d'entreprises contiennent des mentions discrimina-
toires, le plus sc,uvent à caractère raciste.

Il est temps de mettre un terme à cette situation . Nous re
sommes pas en Afrique du Sud.

Mme Mark-Franèe Stirbois . Ni en U.R.S .S . !

M. Jean-Claude Lefort . Nous sommes en France, terre de
la liberté et des droits de l'homme.

Il faut donc faire avancer encore la législation contre le
racisme, quuelqu'en soit sa forme.

Dans notre pays, le racisme ne relève pas de la liberté
d'expression . C'est un délit qui doit être sévèrement puni.
Cependant, compte tenu des circonstances, le Parlement
français se doit de participer à ce combat avec plus de
vigueur encore.

Ln législation de 1972 méritait donc d'être renforcée. C'est
tom le sens de la proposition de loi que les députés commu-
nistes ont élaborée en concertation avec de nombreuses asso-
ciations qui reconnaissent aujourd'hui unanimement l'urgence
'Je l'application de ses dispositions pour combattre ce poison.

Comment comprendre et accepter ce geste d'une ' partie du
Sénat, qui a décidé, le 11 juin dernier, qu'il n'y avait pas lieu
de poursuivre la délibération sur cette proposition de loi ?
Notre rapporteur, M. François Asensi, nous a rappelé que les
arguments invoqués pour justifier cette décision ont d'ailleurs
fort peu de rapport avec le texte, puisque, pour certains, il
serait inacceptable en raison non pas tellement de son
contenu, mais surtout de ses auteurs !

Nous avons une conception tout autre . Ne nous sommes
nous pas retrouvés - hormis l'extrême-droite - tous au coude
à coude dans les manifestations de l ' après-Carpentras ? Qui
aurait accepté alors que tel ou tel en soit exclu ? Qui, durant
la Résistance, a eu cette attitude de division, d'ostracisme à
l'encontre d'une partie du peuple français sinon ceux qui,
collaborateurs, disaient avec l'occupant : « Communistes, pas
français ! ».

Le général de Gaulle, pas plus que le parti communiste
- pour ne parler que d'eux - n'ont adopté pareille attitude
de division, tout au contraire . Dois-je rappeler cela quelques
jours seulement après le 18 juin ?

Or, aujourd'hui, il s'agit au fond de la même démarche.
Les députés communistes veulent agir avec tous, comme ils

l'ont fait hier, durant la Résistance . Ainsi 250 personnalités
d'horizons divers, ont appelé à donner « un coup d'arrêt aux
entreprises du Front national » par la mise en oeuvre « des
mesures sociales et politiques propres à enrayer le racisme » .



Si le parti communiste français, par la plume de
M . Gayssot, est le premier signataire de cette proposition de
loi, c'est que nous agissons, madame, pour une civilisation
plus humaine, fondée sur la liberté, la solidarité et le respect
mutuel . .

Mme Maria-France Stirbois . Comme en Union sovié-
tique, certainement ! Comme dans les pays de l'Est alors que
les juifs d'Union soviétique ont été persécutés par les com-
munistes !

M. Jean-Claude Lefort . Il est vrai aussi que le mépris, les
discriminations, l'oppression révoltent les communistes,
madame, comme ils révoltent des millions de démocrates, de
sens de coeur, de jeunes attachés aux valeurs de progrès et de
Justice.

Les communistes sont aux côtés de tous ceux, quelles que
soient leurs convictions, qui luttent contre le racisme, sous
toutes ses formes, contre tout ce qui contribue à le banaliser.
C'est pourquoi, ils sont partie prenante de ce mouvement de
résistance à la haine où se retrouve tout ce que la France
compte de gens honnêtes.

Toutefois, si tout cela est vrai, nous ne prétendons nulle-
ment au moindre monopole en la matière . C'est pourquoi
l'union, dans le respect des uns et des autres, est absolument
nécessaire et possible en la circonstance.

Tous ceux qui n'acceptent pas le racisme doivent recon-
naître que la volonté et les moyens nouveaux contenus dans
ce texte constituent une arme renforcée contre ce fléau . Elle
est tout entière au coeur de l'actualité.

Je rappelle qu'il s'agit :
Premièrement de permettre aux juges de priver du droit

d'être éligible et de celui d'être appelé aux fonctions de jurés
et aux emplois de la fonction publique tous le auteurs de
faits de discrimination ou de provocation à la discrimination
et à la haine ;

Deuxièmement, de publier les condamnations pour des
infractions à caractère raciste :

Troisièmement, de créer un nouveau délit frappant celles et
ceux qui nient publiquement les crimes contre l'humanité
sanctionnés par le tribunal international de Nuremberg, . ..

M. Louis de Broissie . Pourquoi uniquement ce tribunal ?
M. Jean-Claude Lefort. Quatrièmement . d'étendre les

possibilités de constitution de partie civile au bénéfice de
diverses associations ;

Cinquièmement, d'instaurer un droit de réponse en faveur
des victimes du racisme ;

Sixièmement, de prendre des mesures pour réintégrer dans
les programmes d'histoire à l'école, la connaissance des
crimes nazis, . ..

Mme Maria-France Stirbois . Et Katyn ? Et Pol Pot ?

M. Jean-Claude Lefort. Septièmement, de publier chaque
21 mars, journée internationale contre le racisme, un rapport
de la commission consultative des droits de l'homme sur la
lutte contre le racisme.

Ces éléments nouveaux et positifs s'inscrivent dans une
politique renforcée de lutte contre le racisme, l'antisémitisme
et la xénophobie, dort la France doit se doter.

Notre souhait est qu'aucun groupe de cette assemblée ne
s'oppose à son adoption et que la proposition de loi d'au-
jourd'hui contribue à rassembler le plus largement possible
contre l'antihumanisme de l'exclusion raciste.

La dignité et l'intérêt de la France sont en jeu. Chacun
doit prendre ses responsabilités . Personne ne comprendrait
que quelqu'un refuse l'union dans la lutte contre le racisme.

Ainsi que le disait Aragon durant la Résistance : « Quand
les blés sont sous la grêle, fou qui fait le délicat . » Nous
souhaitons, au-delà de ceux qui l'ont adopté en première lec-
ture, que cette idée traverse les autres rangs de cette assem-
blée.

Il est des circonstances dans lesquelles il faut savoir se ras-
sembler. Tel est le cas aujourd'hui . I! faut, pour cela,
repousser tout ce qui peut constituer une compromission avec
le racisme . Nous souhaitons que tous les groupes repoussent,
avec nous, toute compromission avec l'extrême droite.
(Applaudissements sur les bancs des groupes communiste et
socialiste.)

M. le prisident . Je vous remercie.
La parole est à M . René Dosière .

M . René Dosière . Monsieur le président, monsieur le
garde des sceaux, mes chers collègues, mon propos sera rela-
tivement bref puisque l'essentiel de la pensée du groupe
socialiste a déjà été exprimé lors de la première lecture. Je
me contenterai donc de rappeler les lignes de force de notre
position.

Comment pourrions-nous rester muets devant la montée du
discours et des pratiques racistes ? Sans doute les périodes de
mutation économique sont-elles propices à leur développe-
ment, mais ce qui est inadmissible, c'est que certains, et
même certaines utilisent le racisme comme un fonds de com-
merce électoral . Or le racisme n'est pas une opinion que la
République se devrait de respecter comme toutes les opi-
nions ; c'est un délit et, comme tout délit, il doit être sanc-
tionné.

M. Louis d• Broissia . Et certains utilisent l ' antiracisme
comme un fonds de commerce électoral !

M. Reni Dosière . Ce n'est pas une nouveauté puisque
telle est la situation depuis 1972, mais on voit bien la néces-
sité aujourd'hui de renforcer la législation.

En permettant au juge de déclarer inéligibles ceux qui, par
leur discours, incitent à la discrimination, à la haine ou à la
violence raciale, la proposition de loi fournit les moyens de
lutter efficacement contre ceux et celles qui cultivent le
racisme . A ceux qui combattent les vertus républicaines nous
répondons sur le même terrain, à savoir le droit à l'éligibilité.

Pour prospérer, les porteurs d'idéologie raciste ont besoin
de la perte de mémoire . Tout groupe humain qui oublie son
passé affaiblit son dynamisme . Sur ce point nos cousins qué-
bécois en sont un bon exemple, eux dont la devise est : « Je
me souviens » . Eh bien nous, nous nous souvenons de l'holo-
causte, du ghetto de Varsovie, d'Anne Franck, . ..

Mme Marie-Francs Stirbois . Moi aussi !

M. Reni Dosière . . . de la collaboration active du régime
de Vichy et de ceux qui le soutenaient dans la déportation
des juifs.

On comprend que les héritiers de ceux qui soutenaient
cette collaboration veuillent, aujourd'hui, faire silence sur
cette période.

Mme Marie-France Stirbois . Je suis fille de résistante !
J'ai failli naître dans un camp de concentration ! Ce que
vous dites est scandaleux ! C'est monstrueux !

M . Reni Dotait* . .Eh bien non ! C'est pourquoi la loi .a
raison de réprimer ceux qui, par leurs écrits ou leurs dis-
cours, tentent de nier la réalité des crimes commis contre
l'humanité par les nazis.

Mme Marie-France Stirbois. Et ce n'était pas une résis-
tante de la dernière heure !

M. Reni Dosière . Quand on revoit Nuit et Brouillard. ..

M. le prisident . Mon cher collègue, permettez que je
vous interrompe une seconde.

Je demande à Mme Stirbois d'avoir l'obligeance de ne pas
interrompre constamment l'orateur.

Mme Marie-France Stirbois . Mais de tels propos sont
scandaleux !

M. le prisident . Madame Stirbois, lorsque vous aurez la
parole, je ferai de même à l'égard de ceux qui voudraient
vous interrompre . Je vous demande, s'il vous plaît, d'écouter
l'orateur.

M . Reni Dosière . On connaît la tolérance de
Mme Stirbois, monsieur le président, elle la démontre !

M. François Asensi, rapporteur de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République. Vous vous sentez visée, c'est naturel
que vous interrompiez, madame Stirbois !

M. le prisident . Poursuivez, monsieur Dosière.

M. Reni Dosière. Lorsque l'on revoit le document
d'Alain Resnais, Nuit et brouillard, comme ce fut le cas à la
télévision, on se dit que, par respect pour ceux qui ont subi
ces horreurs, il est impossible, inimaginable de considérer les
camps de concentration comme un « détail » .



La disposition adoptée unanimement par la commission,
permettant la diffusion des enregistrements des procès relatifs
aux crimes contre l'humanité, comme le procès Barbie, a un
contenu pédagogique évident

A l'occasion de la première lecture, les responsables de
presse s'étaient émus des conséquences de ce texte sur la loi
de 1880 à laquelle ils sont fort légitimement attachés. Ils ont
pu faire entendre leurs préoccupations, comme en témoigne
la liste de ceux qui ont été auditionnés par le rapporteur, et
le texte qui nous est souk. .is en deuxième lecture comporte
des modifications de nature à les rassurer complètement.

Pour vaincre le racisme, il faut d'abord le combattre et tel
est bien l'objet de ce texte . Mais ce n'est pas suffisant . Il
importe également de créer des conditions qui lui évitent de
prospérer. Tel est bien l'objet de la politique du Gouverne-
ment de Michel Rocard et de sa lutte contre les inégalités et
pour la justice sociale : d'abord, l'emploi puisque jamais
depuis la crise autant d'emplois n'ont été créés ; ensuite, le
logement social avec la politique de la ville et le développe-
ment social de 400 quartiers et la prévention de la délin-
quance, lancée par notre collègue M . Bonnetnaison ; enfin,
l'effort massif en faveur de l'éducation initiale et continue
avec le crédit-formation qui s'efforce de donner à chaque
Française et à chaque Français les moyens d'envisager
l'avenir avec plus de confiance.

Répression du racisme et lutte contre l'exclusion sont com-
plémentaires . C'est pourquoi le groupe socialiste votera le
texte qui nous est soumis . (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste.)

M . le président. La parole est à M. Louis de Broissia.

M . Louis de Broissia. Monsieur le président, mes chers
collègues, malheureusement bien peu nombreux dans cet
hémicyle pour une loi importante, quelle hâte, monsieur le
garde des sceaux, quelle précipitation remarquée ! Quel zèle,
oserais-je dire pour commencer, à vouloir faire une fois une
amabilité à un parti communiste à qui vous tressez la cou-
ronne de l'antiracisme, de l'antixénophobie, j'allais dire de
l'angélisme ; à l'heure de la pax rournania et des mineurs
d ' Iliescu, cela me fait un peu frémir.

La République est-elle donc ce soir à ce point menacée par
des hordes racistes, antisémistes, xénophobes ou révision-
nistes ? C'est la vraie question. Franchement, il faudra un
jour s 'interroger, monsieur le garde des sceaux, sur la caisse
de résonnance politico-médiatique qui a fait chavirer tour à
tour de façon prouvée une jeune Française d ' origine antil-
laise à Avignon, un étudiant à Lille . Je vous ai posé une
question à propos de l'enseignante de Royan ; je l'ai posée
aussi au ministre de l'intérieur. Ce chavirement et ce délire
ont été entraînés par la profanation scandaleuse de Car-
pantras que nous avons tous dénoncée dans cet hémicycle.

M . Jean-Claude Lefort . Pas tous !

Mme Marie-France Stirbois . Tous, sans exception, mon-
sieur !

M . Louis de Broissia . Profanation qui a provoqué des
déclarations et des rodomontades de M. Joxe, ministre de
l'intérieur, qui a envoyé soixante inspecteurs de police, pas
moins, qui a soulevé une centaine de pistes qui toutes pour
l'instant piétinent péniblement dans l'attente d'un résultat.

Attention, monsieur le garde des sceaux, qu'un jour le
Gouvernement de Michel Rocard ne passe dans l'opinion
pour le pompier pyromane qui ravive sans cesse les braises
du racisme quand cela l'arrange !

M. Pierre Arpaillanga, garde des sceaux, ministre de la
justice. Gardez une juste mesure ! C'est inadmissible !

M . Louis de Broissia. Monsieur le garde des sceaux, je
dis ce que je pense, je le dis et le répète . Je m'aperçois que
la vérité blesse quand je la dis du haut de cette tribune.

M . le garde des sceaux . C ' est scandaleux !

M . Louis de Broissia . J ' ai été un peu inquiet de voir votre
gouvernement en faire tant sur ce sujet qu'à l'étranger on
ferait passer le Français pour ce qu ' il n 'est pas . Non, le
Fançais n'est ni raciste ni antisémite ni xénophobe ni révi-
sionniste . Il est inquiet devant la montée d'une immigration
non contrôlée, devant le danger d'un islam pur et dur qui
peut franchir la Méditerranée . Mais le Français reste tolérant .

N 'agitez pas, monsieur le garde des sceaux, en permanence le
chiffon rouge ou noir pour faire peur aux Français . Cela
n ' est pas digne.

Pourquoi cette loi ?

M. Jean-Claude Lefort . Il n 'y a pas de raciste ?

M . Louis de Broissia . Nous y venons ! Nous l'avons dit,
nous l'avons redit, le Sénat l'a répété, les dispositions
actuelles, que ce soient celles de la loi de juillet 1981 ou
celles de la loi de 1972 permettent de condamner tous ceux
qui, en particulier par leurs déclarations, favorisent le
racisme, l 'antisémitisme et la xénophobie. De récents
condamnations, notamment de Jean-Marie Le Pen, prouvent
que les textes législatifs existent et que les magistrats peuvent
les appliquer.

Fallait-il dès lors de toute urgence instituer un délit nou-
veau de révisionnisme ?

Que des historiens ou des chercheurs - j'allais dire
« dérangés » - nient encore l'évidente monstruosité de l'holo-
causte nazi, que des historiens complaisants aient pu nier si
longuement Katin et le massacre des élites polonaises, que
d'autres ignorent encore l'horreur d'oppressions plus récentes
ou actuelles, y compris de l'oppression roumaine passée et
présente, faut-il les condamner en justice ? C'est votre désir !
La pire condamnation, monsieur le garde des sceaux, de ces
falsificateurs de l'histoire n'est-elle pas l'opinion ? Le mieux
est de les faire passer pour ce qu'ils sont, pour des imbéciles,
pour des tricheurs de l'histoire, mais pas pour des martyrs
d'une cause douteuse. Est-il donc nécessaire de mettre le
doigt dans l'engrenage d ' une vérité historique et officielle ?
Ce serait un retour en arrière en France, pays de la libre .
expression, où autrefois on n'était pas condamné en justice,
mais tué par le ridicule.

Autre interrogation, monsieur le garde des sceaux : pour-
quoi votre gouvernement entend-il laisser au parti commu-
niste le monopole de cette noble cause do l'antiracisme et de
la défense des libertés ?

M. Jean-Claude Lefort . Pas du tout !

M. Louis de Broissia . Là où nous attendions, monsieur le
garde des sceaux, un grand projet gouvernemental que les
tables rondes de Michel Rocard pouvaient nous laisser
espérer - les associations spécialisées dans la lutte contre le
racisme, le M .R.A.P., la LICRA, et même S.O.S .-Racisme
dont j 'ai entendu l ' animateur, M . Harlem Désir, ont exprimé
ouvertement leur grand agacement devant la méthode que
vous avez choisie -, là où la nation française était en droit
d'attendre un débat, là où le consensus, vous l'avez dit, mon-
sieur le garde des sceaux, pouvait être recherché et obtenu,
ce fut le cas avec la loi de 1972, là où nous attendions
M. Rocard, qui sort du bois ? Le parti communiste et
M. Gayssot ! Sans vouloir faire de procès en sorcellerie, je
dois, parce que je ne veux pas moi-même être accusé un jour
de révisionnisme, rappeler qu'au nom du communisme, on a
emprisonné en goulag, en hôpital psychiatrique, on a torturé,
on a tué, on a pourchassé les juifs, les chrétiens, tous ceux
qui voulaient se prévaloir d'une appartenance ethnique,
raciale, religieuse, ou même tous ceux qui pensaient différem-
ment.

M. François Asensi, rapporteur. Les communistes aussi
ont été persécutés ! Vous pouvez le dire aussi !

M . Louis de Broissia. En Roumanie, je les ai rencontrés,
monsieur le garde des sceaux, ils s'appellent aujourd'hui des
dissidents, et le communiste Iliescu les traite de voyous ! Dès
lors glissons sur l'avocat un peu osé de cette noble cause
Mais, pourquoi s'attaquer ainsi à la presse et à la liberté
d'expression ?

Le groupe du R.P.R. ne comprend pas l'absence de concer-
tation avec la presse sous toutes ses formes . En toute hâte, le
rapporteur de la commission des lois, M . Asensi, a pu ren-
contrer les dirigeants de presse, en toute hâte, à la veille du
débat en seconde lecture . Sur quatorze articles, vous le savez,
monsieur le garde des sceaux, huit vont modifier très profon-
dément la loi du 29 juillet 1881 . Le ministre délégué à la
communication n'a rien dit. Le ministre de la culture et de la
communication n'a rien dit . Oserai-je poser la question : ont-
ils quelque chose à dire ? S'intéressent-ils à la communica-
tion et à la presse ? J'en doute publiquement : ce soir, ils ne
sont pas là. Les parlementaires qui s'expriment habituelle-



ment eus les problèmes de communication sont-ils consultés ?
Mais non, ce serait certainement du temps géché ! Le temps
presse ! La loi a fait ses preuves depuis cent neuf ans !
Pensez donc, monsieur le garde des sceaux, une vieille dame,
aujourd'hui, ça se bouscule ! Un soir, à l'Assemblée, on lui
fait un croc-en-jambe et, ce qui est plus grave encore, dans
l'indifférence quasi totale de l'opinion et de l'hémicycle.

Si cette proposition de loi était adoptée, elle serait perçue
dans la presse, quoi que vous en disiez, monsieur le rappor-
teur, et donc dans l'opinion, comme attentatoire aux libertés.
Surtout, elle déclenchera, vous le savez bien, monsieur le
garde des sceaux, une cascade de difficultés d'interprétation,
cette loi ayant des dispositifs pervers sur l'exercice du droit
de réponse ; nous y reviendrons à l'occasion de la discussion
des amendements.

Le groupe du R .P.R. votera résolument contre ce texte, en
regrettant l'amalgame que vous souhaitez faire au nom de la
cause légitime, et que nous défendons, de l'antiracisme, avec,
d'un côté, ceux qui voteraient cette mauvaise, cette détestable
loi, et qui seraient de bons Fiançais, et, de l'autre côté, les
autres . Votre piège est trop grossier ! Nous n'y tomberons
pas.

Le racisme, monsieur le garde des sceaux - ce sera ma
conclusion - mérite d'étre combattu d'une façon intelligente
et profonde, en supprimant les racines du mal - j'ai entendu
l'orateur précédent - non à coup d'une loi de circonstance,
mais à force de pédagogie, à force d'information, et - pour-
quoi pas ? - d'échanges et de rencontres . Les Français
gagnent à ètre informés ; ils sont adultes ; ils sont majeurs.
Ils ne gagneraient pas ce soir à voir unc liberté de plus
amoindrie.

Voilà pourquoi, je le répète, le groupe du R .P.R. votera
résolument contre ce texte, avec l'ensemble de ses partenaires
de l'opposition à l'Assemblée.

M. Jean-Claude Lefort et M . Jean lufgné . Et avec le
Front national !

M. Louis de Broissia . J ' ose le dire, monsieur le garde des
sceaux : cette session n'honorera pas le pays des libertés.

M. le président. Je vous remercie.
La discussion générale est close.
J'ai reçu de Mme Marie-France Stirbois une motion de

renvoi en commission déposée en vertu de l'article 91,
alinéa 6, du règlement.

La parole est à Mme Marie-France Stirbois.

Mme Marie-Francs Stirbois. Monsieur le président,
avant de présenter la motion de renvoi en commission, je
tiens à répondre à deux personnes.

M. Lefort vient de se rendre grotesque en racontant l'his-
toire du professeur communiste de Royan, car tout le monde
tait maintenant que c'était une affaire de moeurs.

Quant au prétendu journal du Front national, il est trop
facile de montrer une vague feuille de chou à la tribune.
Vous êtes coutumiers, vous les communistes, des faux témoi-
gnages et des fausses preuves. Monsieur, moi je suis fille de
résistante de la première heure, pas comme vous qui avez
attendu près de deux ans pour rompre le pacte germano-
soviétique . Ma mère m'attendait lorsqu'elle fut arrêtée par les
Allemands à Bourges et j'ai failli naître dans un camp de
concentration.

M. Jean-Claude Lefort. Vous connaissez mieux l'histoire
de l'Allemagne que l'histoire de France !

Mme Merle-France Stirbois. Je n'ai aucune leçon à rece-
voir du parti communiste dont le secrétaire général a été tra-
vailleur volontaire chez Messerschmitt !

Quant à M. Dosière, faute d'arguments, il a eu recours à
l'insulte.

Sans m'écouter, monsieur Dosière, vous avez dit que mon
discours était le mensonge . Eh bien, vous m'avez fait penser
à la célèbre phrase d'Orwell : « La vérité, c'est le men-
songe » . C'est bien ce qui vous gène, messieurs !

Monsieur le président, mes chers collègues, aujourd'hui,
nous sommes tous préoccupés de la mémoire, de la mémoire
de notre pays, de la mémoire de notre peuple, de la mémoire
de la France. Le Front national, plus que tout autre, défend
l'enseignement de l'histoire, de toute l'histoire de notre pays,
qui, selon la très belle formule du général de Gaulle, vient du
fond des àges . Oui, nous avons une histoire multimillénaire
que nous devons transmettre aux générations futures .

M. Jean-Claude Lefort. Vous êtes un diplodocus !

Mme Marie-France Stirbois . Les Français doivent
assumer leur histoire, toute l'histoire, les périodes les plus
sombres comme les périodes les plus glorieuses . Mais en
aucun cas, l'histoire ne doit devenir un simple instrument
idéologique, au service du pouvoir en place.

Pour notre part, nous acceptons toute l'histoire de France
et nous reconnaissons l'importance de deux périodes :
de 1789 à 1794, de 1939 à 1945 . Pour autant, nous pensons
que c'est une mauvaise action que de vouloir limiter l'histoire
de Frpnce et la mémoire des Français à la période révolu-
tionnaire et à la Seconde guerre mondiale. Nous recon-
naissons l'ampleur du drame concentrationnaire.

M . Jean-Claude Lefort. Un « détail ».

Mme Marie-France 8th-bols . Au Front national, nous
avons une immense compassion pour les victimes et les
familles des victimes de la déportation.

M. Jean-Claude Lefort. Un « détail » !

Mme Marie-France Stirbois. Je sais ce qu'il en est, mon-
sieur, puisque je suis moi-même touchée par ce drame.

M. Jean-Claude Lefort. Un « détail ! »

Mme Marie-France Stirbois. Vous, monsieur, qu' avez-
vous fait pendant la guerre ?

M. François Amenai, rapporteur. Il n'était pas né !

Mme Marie-France Stirbois . Vous avez laissé des gens
mourir au début car vous avez saboté les chars, les armes de
l'armée française . Nous n'avons aucune leçon à recevoir du
parti communiste !

Pour autant, nous pensons que c'est un péché contre l'es-
prit que de tenter de transformer par la loi des vérités histo-
riques en vérités politiques.

Or, en son article 9, la proposition de loi Marchais-
Gayssot-Rocard touche un des aspects fondamentaux de nos
libertés, et porte atteinte à la tradition universitaire française.
Ce qui se trouve remis en question aujourd'hui c'est non seu-
lement la liberté d'expression, mais également le droit au
doute qui accompagne toute recherche et le droit à la cri-
tique historique, c'est-à-dire la négation du jeu des hypo-
thèses, fondement incontournable de toute science.

Pour bien saisir la portée de cette proposition de loi en
matière de recherche universitaire, il est utile de l'intégrer au
train de réformes mis en place par M . Lionel Jospin. Derrière
le brouhaha se dessine un objectif, la mainmise définitive des
syndicats de gauche sur le monde universitaire, qu'a claire-
ment dénoncée avant-hier dans un grand quotidien l'ancien
recteur Yves Durand.

Pour conforter cet avis, il suffit Je se reporter au petit livre
récemment publié par Paul Deheuvels, intitulé La recherche
scientifique, où se trouve mise en évidence la prédominance
du parti communiste depuis l'après-guerre dans ce domaine,
prédominance qu'il redoute évidemment de perdre très vite
dans les années à venir.

C'est tout le système éducatif français qui se trouve à pré-
sent en complet remaniement, sous l'égide du pouvoir
socialo-communiste . D'aucuns s'en émeuvent et lancent des
cris d'alarme, comme M . Guy Bayet, président de la société
des agrégés, qui remarque exaspéré : « Les pays d'Europe de
l'Est abandonnent les cours obligatoires de marxisme-
léninisme pour les enseignants, et la France va introduire une
pédagogie et une philosophie officielles de l'enseignement ?
Un comble ».

Certes, l'effondrement du mur de Berlin a signifié la fin de
la logique des blocs . Ce qui en inquiète certains ! Yalta n'est
plus la référence supréme . Sous la pression des peuples, c'est
tout un système hérité de la guerre qui s'effondre. Permettez-
moi d'y voir un motif de réjouissance pour les Européens.
Encore faut-il qu'on n'y substitue pas une nouvelle méca-
nique totalitaire . Car si l'Est change et s'ouvre, à l'inverse
l'Ouest prend petit à petit le chemin du totalitarisme larvé.

Curieuse inversion des perspectives ! L'Union soviétique
reconnaît aujourd'hui que Katyn n'est pas un crime allemand
comme le croyaient ou faisaient semblant de le croire les
juges de Nuremberg . La main armée du crime était sovié-
tique.



En même temps que l'on découvre des charniers, en Répu-
blique démocratique allemande notamment, sans oublier le
charnier de Louchin, en Bulgarie, on commence aussi l'inven-
taire des archives s aviétiques . Salutaire ouverture ! Nous
allons enfin prendre connaissance des documents que,
depuis 1945, Moscou occultait avec la bénédiction des puis-
sances occidentales.

Quel paradoxe, en effet, de constater qu'avec l'effondre-
ment du dogme communiste à l'Est, on assiste parallèlement
à la mise en place d'une histoire officielle en Occident . Or la
vérité ne craint pas la confrontation.

Si je comprends bien, mes chers collègues . ..

M. Jean-Claude Lefort. Vous ne comprenez rien du tout !

Mme Marie-France Stirbois. vous vous préoccupez
d'arête: aujourd'hui l'épidémie révisionniste . Permettez-moi
de vous dire que vous n'employez pas la burine méthode !
Avec la loi Marchais-Gayssot-Rocard, vous allez donner aux
théories révisionnistes le goût et le sel de l'interdit . Vous allez
les promouvoir dans l'enfer des bibliothèques.

M. Jean-Claude Lefort. C'est vous qui les connaissez
bien l

Mme Maris-France 8tirbols . J'avoue, messieurs les socia-
listes, que je trouve votre démarche suspecte, oui, suspecte,
car, enfin, c'est à cause de vous qu ' on parle des révision-
nistes. Avant 1981, personne n'en avait jamais entendu parler.

M. Jean-Claude Lefort . A part vous !

Mme Marie-France Stirbois . D'ailleurs, cette loi est la
dernière publicité en date que vous leur avez faite . Jamais on
a autant entendu parler de ces théories qu'au cours de ces
derniers mois, alors qu ' un simple débat contradictoire, dans
la tradition des pays de liberté, aurait levé tous les doutes.

Il y a une autre chose qui me met mal à l'aise dans votre
démarche, messieurs les socialistes, c'est que vous avez
choisi, symboliquement, un texte communiste pour établir,
par la loi, une vérité historique.

Mais que répondrez-vous demain à ceux qui vous diront :
« Je ne peux croire à une vérité historique établie par les
communistes puisque, dans l'histoire, ils ont fait du men-
songe une arme de combat ? »

Que répondrez-vous à ceux qui vous rappelleront que,
dès 1918, Lénine écrivait : « Les communistes doivent être
prêts à employer toutes sortes de ruses, de plans, . ..

M. Jean Guigné. Vous mélangez tout, madame !

Mme Marie-France stirbois . . . . de stratagèmes illégaux, à
nier et à dissimuler la vérité ?

M. Jean-Claude Lefort . C'est dans quel tome ?

Mme Marie-France Stirbois. Par votre démarche, mes-
sieurs les socialistes, vous ne consolidez pas l'histoire telle
que nous la connaissons, vous la fragilisez.

D'ailleurs, vous le savez, les amis de Robert Faurisson ...

M. Jean Guigné . Vos amis, madame !

Mme Maria-France stlrboi* . . . . utilisent déjà à leur profit
la proposition de loi qui nous est soumise et déclarent :
« Faute de pouvoir contester scientifiquement les thèses révi-
sionnistes, on édicte des lois répressives pour interdire toute
recherche historique sur le sujet . »

Messieurs les socialistes, en confiant à ces falsificateurs
patents de l'histoire que sont les communistes le soin de
défendre ce qui nous est enseigné sur l'histoire de la seconde
guerre mondiale, vous prenez le risque d'accréditer les thèses
que vous prétendez condamner.

Puis-je ajouter, messieurs les socialistes, qu'en multipliant
les fausses affaires - Carpentras, Royan, Avignon, Lille -
pour légitimer cette loi, vous avez suscité le doute dans l'opi-
nion ?

M. Jean Guigné . Une fausse affaire, Carpentras ?

Mme Marie-Franc* stirbois . Et per manque de sérieux
ou cynisme manipulateur, vous avez pris le risque considé-
rable de rendre les Français réceptifs au révisionnisme .

Permettez-moi maintenant de rendre hommage à nos col-
lègues sénateurs qui ont, avec brio, dénoncé cette manipula-
tion socialo-communiste, et ont su d'emblée porter l'accent
sur l'un des aspects essentiels de cette proposition de loi, à
savoir l'instauration d'une histoire officielle.

Or, dans un pays libre, l'histoire relève des scientifiques et
des historiens, non du législateur et du juge.

La vérité n'a pas besoin de béquilles juridiques.
Puisque M . le garde des sceaux a lui-même reconnu que la

France disposait déjà, avec la loi de 1972, « d ' une législation
antiraciste qui n'a guère d'égale dans le monde », les séna-
teurs ont eu beau jeu de montrer qu'en fait, en examinant
cette proposition de loi communiste, on érigeait en autorités
morales ceux qui ont commis en ce siècle des crimes abomi-
nables et que, de cette manière, les socialistes donnaient l'ab-
solution à leurs alliés communistes.

MM. les sénateurs R.P.R. Laurin et Masson ont, en com-
mission, clairement expliqué que le législateur n'avait pas à
faire l'histoire.

L'argumentaire de M . Masson était celui d'un homme de
bon sens . Avec raison, il a rappelé que ce texte était fort
grave dans la mesure où il touchait à la loi sur la liberté de
la presse, où il généralisait l 'inégibilité, dans la mesure aussi
où, en introduisant la notion de délit de révisionnisme, on
sombrait alors dans la logique des systèmes politiques qui
tuent la libert' au nom de la raison d ' Etat, avis tout à fait
partagé par le sénateur Jean-Marie Girault de l'U.R.E.I.

Et cet avis se trouva conforté aussi par René-Georges
Laurin qui, très pertinemment, jugeait « inadmissible de tra-
vailler sur un texte émanant d'un groupe politique dont la
doctrine est désormais partout condamnée, un texte élaboré
par les permanents de la place du Colonel-Fabien », ajoutant
même que la mise en discussion de ce texte lui apparaissait
comme un chantage dans le climat médiatique actuel, n'hési-
tant pas, en outre, à dénoncer les machinations d'Avignon,
de Carpentras et de Royan.

Souscrivant à cette opinion en commission, le sénateur
Paul Masson tout comme son collègue Jean Simonin, à la
tribune, se sont également étonnés de constater, comme je
l'avais noté il y a deux mois dans ma première exception
d'irrecevabilité, l'emploi d'une telle procédure pour un texte
concernant les droits de l'homme et les libertés fondamen-
tales, qui aurait dû être élaboré par le Gouvernement et, par
voie de conséquence, bénéficier des garanties procédurales
coutumières et, notamment, de l'avis du Conseil d'Etat, n'en
déplaise à M. le Premier ministre, qui a tenu des propos
outrageants sur la Haute Assemblée.

Le sénateur Bernard Seillier a pour sa part porté l ' estocade
finale en refusant de discuter cette proposition de loi et en
affirmant en substance : « Oui, la loi sur la liberté de la
presse est déjà assez répressive. Non, nous ne voulons pas
d'un code moral officiel . »

Là réside le fond du débat . Va-t-on avoir encore le droit en
France de s'interroger, de procéder à une critique historique
et de s'exprimer ?

'l ne s'agit pas ici de débattre du caractère, de la qualité
ou de ia validité d'un certain nombre de recherches entre-
prises dans les universités, que ce soit dans le champ histo-
rique ou dans le domaine des sciences sociales.

Que les conclusions des travaux se révèlent être vraies ou
fausses, tel n'est pas l'objet de notre réflexion . Quand bien
même les chercheurs se tromperaient, présenteraient des
conclusions erronées, cela ne justifierait pas qu'on leur retire
la parole pour autant . Que les idées, les thèses, défendues per
certains chercheurs paraissent surprenantes, choquantes, ne
suffit pas à justifier leur interdiction. Vouloir interdire par la
loi le droit à l'erreur est ubuesque.

Si quel qu'un juge qu'un chercheur doit, pour ses écrits,
être privé de son droit d'expression - droit normal et élémen-
taire pour tout citoyen, a fortiori pour tout universitaire - et,
en outre, être chassé de l'université, voire subir des tracas-
series administratives, quand il n'est pas soumis à des vio-
lences physiques, il faut reconnaître que cette personne relève
d'une logique totalitaire, comme elle s'illustra tristement pen-
dant plus d'un demi-siècle dans le bloc de l'Est.

Il serait trop facile de se poser en défenseur du droit à la
libre expression uniquement quand seules nos idées, nos
convictions sont défendues . Bien au contraire, défendre le
droit à la libre expression trouve sa pleine mesure lorsque



l'on reconnaît à d'autres idées, d'autres thèses que les
siennes, et même - surtout, devrais-je dire - quand on les
trouve choquantes, le droit à être soutenues.

Aujourd'hui, nous assistons à trop de débats qui ne sont
en fait que des parodies . Il n 'y a aucun sens à soutenir le
droit à défendre des idées qui sont acceptées par tous . Cela
équivaut à enfoncer des portes ouvertes !

Il est vrai que l'intelligentsia française fait merveille en la
matière . Tous les cénacles pratiquaient allègrement l'apologie
du communisme il y a vingt, trente ou quarante ans. Il était
alors de bon ton de persécuter Kravchenko qui dénonçait le
goulag, et quiconque prétendait que Katyn était un crime
communiste était accusé de sympathie pour le nazisme.
Quant à l'agrégé d'histoire, Laurent Wetzel, maire C .D .S . de
Sartrouville, il fut récemment poursuivi par le parti commu-
niste pour avoir dénoncé le rôle de Marcel Paul comme chef-
kapo à Buchenwald.

M. Jean-Claude Lefort . Oh 1

Mme Merle-France Stirbols. Voilà à présent les salons
en train de faire aujourd'hui leur profession de foi anti-
communiste.

Il ne faut cependant pas pousser la naïveté jusqu'à croire
que ces intellectuels repentis aient appris quelque chose de
l'histoire, ne serait-ce que la réserve et le souci de la
réflexion.

Ces mêmes esprits caustiques se veulent éternels donneurs
de leçons . Sans vergogne aucune, ils pérorent, prétendent
s'insurger, se veulent rebelles, mais, en fait, sont d'un confor-
misme effrayant au service de l'idéologie dominante . Il n'y a
nul mérite dans une tyrannie à chanter les mérites du tyran.
Il n'y a pas besoin pour cela de la liberté d'expression.

Quelle dérision de s'ériger en avocat de la liberté d'expres-
sion de ceux qui n'ont nul besoin d'être défendus ! Il ne doit
pas y avoir de domaines tabous dans l'histoire . Le droit à la
critique historique doit pouvoir s'exercer librement, sans dis-
tinction de temps, ni de lieu, car, si on pratique une excep-
tion - une seule exception - on sait où on commence mais
on ne sait pas où on s'arrête.

Je voudrais prendre ici un exemple . L'africaniste Ber-
+dtard Lugan, par ailleurs membre du parti républicain et ami
de notre collègue Claude Malhuret, a publié un ouvrage inti-
tulé Afrique, l'histoire d l'endroit. Il y explique qu'historique-
ment les difficultés actuelles des Etats africains ne sont pas
seulement dues à la colonisation mais aussi à la période qui
l'a précédée et à celle qui l'a suivie.

Invité sur « France-Culture » et « France-Info », Ber-
nard Lugan a été censuré par le directeur des programmes de
ces radios d'Etat, M . Ivan Levaï, au motif qu'il aurait tenu
des propos révisionnistes.

Or il ne s'agissait pas là de réviser l'histoire de la seconde
guerre mondiale mais l'histoire de l'Afrique . Doit-on interdire
cela ?

Doit-on interdire de remettre en cause les chiffres officiels
de la République algérienne concernant les événements de
Sétif en 1945 et culpabiliser les Français en laissant accuser à
tort la France du général de Gaulle du massacre de
45 000 personnes à Sétif ? Or on sait aujourd'hui que ce
chiffre n'a pour seule valeur que d'avoir été lancé sur les
ondes par la radio égyptienne. La répression de Sétif à la
suite d'émeutes ayant abouti à l'assassinat de nombreux
Français, fit en fait 1 500 victimes, ce qui est déjà considé-
rable.

Dans un autre domaine, n'a-t-on pas entendu l'année der-
nière, entre deux feux d'artifice en l'honneur du Bicentenaire,
une excellence socialiste déclarer en substance : « Prétendre
qu'il y a eu des crimes sous la Révolution, c'est déjà être
révisionniste . »

L'enfer est pavé de bonnes intentions . Le danger de cette
loi, c'est de créer un précédent, c'est d'ouvrir la porte à une
limitation de la liberté d'expression et de recherche en his-
toire.

Faudra-t-il demain être chercheur ou étudiant étranger
pour se pencher librement sur l'histoire de France ? Ce serait
un comble i

D'ores et déjà, de nombreux jeunes chercheurs du tiers
mc,ade et notamment du monde arabe s'intéressent à notre
hisoire, et ils n'ont pas à obéir aux injonctions d'un quel-
conque dogme officiel. Nous ne sommes pas en Iran . Du
moins pas encore . Une théologie laïcisée, au service de l'in-

telligentsia dominante, n'a pas à être imposée . Dans son
Introduction à la philosophie de l'histoire, Raymond Aron
reconnaissait pour base de la recherche historique le carac-
tère rigoureusement scientifique des faits et la critique des
textes.

Or il y a un non-sens évident à prétendre défendre le droit
à l'histoire et, simultanément, à limiter le droit à la
recherche, puisque la signification même du mot « histoire »
en grec est « recherche » . Quant Montaigne met en doute la
vérité historique, c'est parce qu'il reproche aux chroniqueurs
« d'incliner l'histoire à leur fantaisie ».

Le débat d'aujourd'hui est clair. Il oppose les tenants
d'une thèse officielle qu'ils veulent voir figer par la loi à
ceux qui reconnaissent le droit au doute, à l'erreur, à
l'examen critique.

II y a donc à gauche ceux qui cèdent à leurs vieux démons
de création artificielle d'une mémoire obligatoire, répondant
à leurs fantasmes marxistes ou crypto-marxistes . Face à eux,
il y a l'homme, avec tout ce que ce concept véhicule comme
droit à l'erreur...

M . Jean-Claude Lefort . Sauf pour les immigrés I

Mme Marie-France Stirbois . Chez eux, monsieur !
. . . comme volonté de connaissance, désir de critique . Le

droit à l'erreur que j'invoque ici est certes humain, trop
humain . Mais c'est justement parce qu'il est inhérent à la
nature humaine, qu'il en est une spécificité, qu'il convient de
le sauvegarder.

L'historien s'assigne pour tâche de mettre de l'ordre dans
les faits . Cette démarche est rationnelle. Mais, pour y pro-
céder, l'historien doit se livrer à un choix, ce qui est sub-
jectif. Dégager l'essentiel de l'accessoire implique un juge-
ment . Or qu'est ce qui autorise à dire que tel jugement est
bon, tel autre mauvais ? En matière scientifique, c'est la
confrontation des thèses qui permet de s'approcher de la réa-
lité.

Alors, de grâce, faisons montre d'un peu de bon sens,
rendons à César ce qui est à César, laissons les historiens
débattre de l'histoire, et le législateur organiser l'avenir de la
Cité.

C'est pour éviter cette lamentable déviation vers la tenta-
tion totalitaire que constitue cette proposition de loi que je
vous demande de voter son renvoi en commission.

M. le président . Je vous remercie.
La parole est à M. Jean Guigné, inscrit contre la motion

de renvoi en commission.

M. Jean Guigné . Monsieur le président, j 'interviens au
nom de mon collègue Dosière qui est empêché.

Mes chers collègues, une fois encore, les propos que nous
venons d'entendre sont totalement inacceptables, surtout dans
une enceinte qui vit naître tant de beaux textes de défense
des droits de l'homme.

A la même logorrhée raciste et xénophobe, aux mêmes
contrevérités, aux mêmes mensonges, nous opposerons la
même attitude, madame : le refus et le mépris.

M . Jean-Claude Lefort. Très bien !

M . Jean Guigné . Le groupe socialiste votera contre la
motion de renvoi en commission . (Applaudissements sur les
bancs des groupes socialiste et communiste.)

M . le président . Je vous remercie, monsieur Guigné.
Je mets aux voix la motion de renvoi en commission

déposée par Mme Marie-France Stirbois.

Mme Marie-France Stirbols . Je vote pour !
(La motion de renvoi en commission n'est pas adoptée.)

M. le président . La motion de renvoi en commission
étant rejetée, le passage à la discussion des articles de la pro-
position de loi est de droit conformément à l'article 109 du
règlement, dans le texte précédemment adopté par l'Assem-
blée nationale et qui a été rejeté par le Sénat.

Je rappelle qu'à partir de maintenant, peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.



Article 1• ►

M. le président. « Art. let . - Toute discrimination fondée
sur l'appartenance ou la non-appartenance à une ethnie, une
nation, une race ou une religion est interdite.

« L'Etat assure le respect de ce principe dans le cadre des
lois en vigueur . »

La parole est à Mme Marie-France Stirbois, inscrite sur
l'article.

Mme Maria-France Stlrbois . Monsieur le président, je
demande la suppression de cet article.

En effet, il semble excessif et absurde de condamner le fait
d'opérer une discrimination lorsqu'elle se fonde notamment
sur l'appartenance ou la non-appartenance à une ethnie, une
nation, une race ou une religion.

II convient, à cet égard, de rappeler que certaines de ces
discriminations se révèlent étre non seulement légitimes, mais
encore nécessaires, par exemple quand il s'agit de procéder à
des discriminations nationales pour les droits civiques et
sociaux.

Dans sa rédaction actuelle, l'article ler est tout à fait irre-
cevable, puisqu'il interdit toute discrimination fondée sur la
nation, alors que celle-ci est à la base de notre Constitution,
les articles 2 et 3 traitant plus particulièrement de la souve-
raineté.

En outre, on peut rappeler que, presque par définition, les
religions sont, par principe même, fondées sur un processus
d'exclusion, au même titre a'ailleurs que les autres institu-
tions.

M. Jean Guigné . C'est scandaleux !

M. Maurice Pourchon . Quel sectarisme !

Mme Maris-Francs Stirbois . Pensez ce que vous voulez,
messieurs ! Nous sommes en pays de liberté, encore !

M. I. président. Mais, madame, nous vous laissons vous
exprimer 1 Ici, la parole est libre !

Mme Maris-Francs Stlrbois . J'espère !

M. le préeldent . Mme Stirbois a présenté un amendement,
n° 1, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article l ei . »

Cet amendement vient d'être défendu.
Quel est l'avis de la commission ?

M. François Asensi, rapporteur. Je m'exprimerai sur cet
amendement, ce qui m'évitera de reprendre la parole sur les
autres amendements déposés par Mme Stirbois.

Mme Stirbois vient de tenir, comme à l'accoutumée, un
discours de haine et de guerre civile.

Mme Maris-France Stlrbols. C'est vous qui la faites, la
guerre civile !

M. François Atonal, rapporteur. Je ne puis laisser passer
ses propos infamants pour la mémoire de Marcel Paul . ..

FA . Jean-Claude Lefort. Très bien !

Mme Marie-France Stlrbols . Ce n'est pas moi qui
parlais . J'ai cité quelqu'un . Cela vous gêne !

M. François Amenai, rapporteur. . . .résistant communiste,
qui a joué un râle essentiel à Buchenwald pour sauver des
déportés, dont M . Dassault et d'autres.

Mme Marie-France Stlrbols . J'ai cité quelqu'un !

M. Jean Guigné. Répétez-le à Laurent Wetzel !

M. François Asana', rapporteur. Alors, s'il vous plaît,
madame, arrêtez vos injures contre la Résistance et contre
ceux qui se sont levés avant le jour pour lutter contre la bar-
barie nazie.

Mme Marie-France Stlrbols. Ce n'est pas moi qui l'ai
dit ! ;'ai cité quelqu'un.

M. Jean Guigné. Interrogez Laurent Wetzel maintenant,
madame !

Mme Marie-France Stlrbois . Vous devriez vous en
prendre à vous-même l

M. François Asensi, rapporteur. Vous venez de tenir des
propos d'un parti fasciste !

M. Jean-Claude Lefort . Très bien 1

1 Mme Marie-Francs Stlrbots . Je n'ai aucune leçon à rece-
voir de vous. J'ai toute une famille qui en a fait beaucoup
plus que vous et j'en suis fière I

M. François Asensi, rapporteur. La commission a
repoussé l'amendement.

M. le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Défavorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 1.

Mme Maris-Francs Stlrbois . Je vote pour, ainsi que pour
les suivants !

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le présidant . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article l et .
(L'article 1 e t est adopté.)

Article 2

M. le président . « Art . 2 . - Le 21 mars de chaque année,
date retenue par l'Organisation des Nations Unies pour la
journée internationale pour l'élimination de toutes les formes
de discrimination raciale, la commission nationale consulta-
tive des droits de l'homme remet au Gouvernement un rap-
port sur la lutte contre le racisme . Ce rapport est immédiate-
ment rendu public. »

Mme Stirbo : .. a présenté un amendement, n o 2, ainsi
rédigé :

« Supprimer l'article 2 . »
La parole est à Mme Marie-France Stirbois.

Mme Maris-France Stlrbols. Je demande la suppression
de l'article 2, car il paraît pour le moins excessif de vouloir
mobiliser au seul bénéfice des organisations dites « anti-
racistes » des services publics et des collectivités locales.

Il y a là une indéniable volonté de procéder à une opéra-
tion de mise au pas et d'embrigadement des Français. ..

M. Jean-Claude Lefort . On sait lire, madame ! Vous ne
savez que répéter !

Mme Maris-France Stirbols . . . .conforme à la logique
totalitaire des communistes qui ont déposé cette proposition
de loi.

Mais cette volonté se révèle être contraire aux traditions
républicaines.

M. e présidant . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Menai, rapporteur. Repoussé 1

M. Jean-Claude Lefort . Très bien 1

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . e garde des sceaux. Défavorable !

M . Jean-Claude Lefort . Excellent !

M . le présidant . Je mets aux voix l'amendement n o 2.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ?
Je mets aux voix l ' article 2.
(L'article 2 est adopté.)

Article 3

M . e présidant . Je donne lecture de l'article 3 :

« TITRE ler

« MODIFICATIONS DU CODE PÉNAL

« Art . 3 . - Il est inséré, après l'article 51 du code pénal, un
article 51-1 ainsi rédigé :

« Art . 51-1 . - Dans les cas prévus par la loi, le tribunal
pourra ordonner, aux frais du condamné, soit la publication
intégrale ou partielle de sa décision, soit l'insertion d'un
communiqué informant le public des motifs et du dispositif
de celle-ci, dans le Journal officiel de la République française
ou dans un ou plusieurs journaux ou écrits périodiques qu'il
désignera.

« Le tribunal déterminera, le cas échéant, les extraits de la
décision qui devront être publiés ; il fixera les termes du
communiqué à insérer . »



Mme Stirbois a présenté un amendement, n o 3, ainsi
rédigé :

« Supprimer l'article 3 . »

La parole est à Mme Marie-France Stirbois.

Mme Marie-France Stirbois . Je demande la suppression
de l'article 3 qui pose, en fait, le problème de la censure.

En effet, sous des dehors anodins, cet article pénalise gra-
vement, au niveau financier, les journaux supposés être cou-
pables de « racisme » . L'objectif réel, mais non avoué, de cet
article est donc d'asphyxier financièrement les organes de
presse insuffisamment dociles vis-à-vis de l'idéologie domi-
nante. On a donc là affaire à une forme de censure particu-
lièrement perverse et dangereuse puisqu 'elle s'exerce a poste-
riori. L'honnêteté la plus élémentaire commanderait donc de
rétablir la censure a priori, qui permettrait au moins aux jour-
naux de paraître avec des blancs, ce qui leur éviterait le
risque de pénalités financières conduisant à leur disparition.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Asensi, rapporteur. Défavorable 1

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux. Défavorable

M. Jean-Claude Lefort . Très bien I

M. le président . Je mets aux voix l'amendement no 3.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. de Broissia a présenté un amende-
ment, n° 37, ainsi rédigé :

« A la fin du premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 51-I du code pénal, supprimer les mots : "qu'il dési-
gnera" . »

La parole est à M . Louis de Broissia.

M. Louis de Broissia . Permettez-moi, monsieur le prési-
dent, avant de défendre mon amendement, qui est d'ordre
technique, de vous faire part du sentiment de malaise que
j'éprouve ce soir . En effet, comme je l'ai déjà dit du haut de
la tribune, on continue un débat à la sauvette qui n'est pas à
l'honneur du Parlement. Encore une fois, je regrette que nous
soyôns si peu nombreux, sur tous les bancs de cette assem-
blée . Je pense que le Gouvernement a choisi une mauvaise
procédure parlementaire, et je ne suis pas fier que le racisme,
l'antisémitisme, la xénophobie et le révisionnisme soient
réduits à un débat entre le Parti communiste et le Front
national.

J ' en vient maintenant à l ' amendement n° 37.
Quant on regarde la législation sur la presse et la juripru-

dence - ce n'est pas vous faire injure, monsieur le garde des
sceaux, de vous le rappeler - on voit qu'un journal est tou-
jours libre d'accepter ou de refuser des publications. A cet
égard, il paraît important de respecter l'esprit même de la loi
de 1881 quant à la responsabilité de l'éditeur - nous y
reviendrons à l'occasion d'autres amendements. L'éditeur a
toujours la liberté d'accepter ou de refuser un article, de
même qu'il lui appartient d'établir le contenu de son journal
comme il l'entend.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Asensi, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement. Il s'agit en l'espèce de la publica-
tion de condamnations pénales . La publication étant
ordonnée, elle doit donc être assurée . Il y a des précédents,
notamment l'article 428 du code pénal . Quand une juridiction
prononce une condamnation et en ordonne la publication,
celle-ci doit être exécutée, sinon aucun journal ne publierait
les condamnations en question.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Le sentiment de malaise que
vous ressentez, monsieur de Broissia, résulte peut-être de la
manière exagérée dont vous avez parlé de l'attitude du Gou-
vernement I

Sur votre amendement, je me demande si vous ne faites
pas une confusion entre le régime de l'exercice du droit de
réponse et celui des peines encourues . En effet, si, en ce qui
concerne le droit de réponse, la réponse doit être publiée
dans l'édition qui a fait paraître l'article litigieux, en ce qui
concerne les pénalités, le législateur peut parfaitement indi-

quer que la publication pourra être ordonnée dans tel journal
périodique que fixera le jugement . Il n'y a rien là de cho-
quant puisque, je le répète, il s'agit d'une peine.

Cette possibilité d'ordonner la publication dans un ou plu-
sieurs journaux désignés par le tribunal existe déjà à l'ar-
ticle 437-1 du code pénal pour les dégradations par substance
explosive ou incendiaire, notamment . Je pourrais citer
d'autres exemples.

Pour ces raisons, je suis donc défavorable à l'amendement.
M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 37.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 3.
(L'article 3 est adopté.)

Après l 'article 3

M. le président . Mme Stirbois a présenté un amendement,
n° 4, ainsi rédigé :

« Après l'article 3, insérer l'article suivant :
« Dans les premier et deuxième alinéas de l'ar-

ticle 187-1 du code pénal, les mots : "une nation" sont
supprimés . »

La parole est à Mme Marie-France Stirbois.

Mme Marie-France Stirbois . Je ne ferai pas l'insulte de
rappeler aux gaullistes présents dans cette assemblée qu'il
convient de demeurer fidèle à l'esprit de la Constitution
de 1958.

S'il est un point, en effet, où nous somnies en accord avec
eux, c'est bien sûr la défense de la nation et de la souverai-
neté nationale . A l'heure où plus que jamais le concept de
nation se trouve mis en péril par les fonctionnaires interna-
tionaux, et surtout les eurocrates de Bruxelles, il importe de
préserver ce concept de notre Constitution . L'origine raciale
ou religieuse n'est pas la base de la Constitution française.
Seul le peuple est souverain.

Pour éviter de dévaluer le concept de nation, je vous
demande, mes chers collègues, de bien vouloir adopter cet
amendement.

P . le président. Quel est l 'avis de la commission ?

M . François Asensi, rapporteur. La commission a rejeté
ces amendements.

Là encore, Mme Stirbois est cohérente avec les positions
qu'elle a exprimées . Elle veut détruire complétement l'édifice
pénal français de lutte contre le racisme . C'est le sens de tous
ses amendements . Elle veut en fait dépénaliser les crimes
racistes en France.

Mme Marie-France Stirbois. C' est vous qui l' interprétez
de cette façon-là I

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le garde des sceaux . Avis défavorable !
M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 4.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Mme Stirbois a présenté un amendement,
n° 5, ainsi rédigé :

«Après l'article 3, insérer l'article suivant :
« Dans le premier alinéa de l'article 187-1 du code

pénal, les mots : de "ses mœurs," sont supprimés . »
La parole est à Mme Marie-France Stirbois.

Mme Marie-France Stirbois . La cellule de base de la
société, la famille, doit être protégée par un environnement
moral adapté à l'épanouissement 'des enfants . II en va de
même pour l'école. Cet amendement vise donc à la protec-
tion de l'innocence des enfants, pour éviter que des actes
émanant de personnes ayant des tendances perverses ou
déviantes . ..

M. Jean Guigné . Qu'est-ce que cela veut dire ?

Mme Marie-France Stirbois . . . . ne puissent choquer,
voire traumatiser les jeunes enfants ou les personnes inca-
pables d'opposer un refus à de tels actes.

M. Jean-Claude Lefort . Qu ' est-ce que c'est, une tendance
perverse, madame ?

M. le président . Quel est l 'avis de la commission ?



M. François Assouci . rapporteur. Rejeté par la commis-
sion !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Avis défavorable !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 5.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Mme Stirbois a présenté un amendement,
n o 6, ainsi rédigé

« Après l'article 3, insérer l'article suivant
« Le oremier alinéa de l'article 187-1 du code pénal est

complété par les mots : "sauf en matière d'attribution de
logements" . »

La parole est à Mme Marie-France Stirbois.

Mme Maris-Francs Stirbois . La politique officielle du
Gouvernement visant à éviter la création de ghettos . ..

M. Jean Guigné . C'est vrai !
Mme Maris-Francs Stirbois . . .. conduira les attributaires

de logements H .L .M., et notamment les préfets, à tenir
compte de l'origine ethnique, raciale ou nationale des deman-
deurs de logements sociaux . Il faut donc qu'ils puissent le
faire sans risquer d'être condamnés au titre de la loi de 1972
et d'être déchus de leurs droits civiques, ce qui conduirait les
préfets à perdre non seulement leur poste, mais leur emploi.

M. le présidant. Quel est l'avis de la commission ?

M. François Menai, rapporteur. Repoussé !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le garde des sceaux. Avis défavorable !

Mme Maris-Francs Stirbois . J'attendais une explication !

M. Jean-Claude Lefort . C'est tellement stupide !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 6.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. I. président . Mme Stirbois a présenté un amendement,
n° 7, ainsi rédigé

«Après l'article 3, insérer l'article suivant
« L'article 187 .1 du code pénal est complété par

l'alinéa suivant : "Les mêmes peines seront applicables à
quiconque aura utilisé la taille comme prétexte pour éli-
miner des personnes du sexe féminin" . »

La parole est à Mme Marie-France Stirbois.

Mme Marie-France Stirbois . Certains dépositaires de
l'autorité publique ou citoyens chargés d'un ministère des
services publics ont récemment modifié les règles, notamment
de taille, d'accès dans certains corps dans la fonction
publique pour limiter la proportion des femmes . C'est ainsi
que M . Pierre Joxe, ministre de l'intérieur, a délibérément
augmenté la taille exigible des femmes qui souhaitaient entrer
dans la police pour réduire le nombre de femmes policiers . Si
le Gouvernement veut conduire jusqu'au bout sa logique de
lutte contre l'exclusion, il doit donner l'exemple.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. François Aimai, rapporteur. Repoussé !

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Avis défavorable.

Mme Maris-France Stirbois. Toujours pas d'explication !
Vous êtes sexistes, messieurs ! C'est vrai qu'il n'y a pas beau-
coup de femmes ici !

M. Jean-Claude Lefort . On n'est pas au cirque !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n . 7.
(L'amendement n'est pas adopté.)

Mme Marie-Francs Stirbois . J'attends toujours l'explica-
tion !

M. I. président . Mme Stirbois a présenté un amendement,
n° 8, ainsi rédigé

« Après l'article 3, insérer l'article suivant
« I . - Dans le deuxième alinéa (I o) de l'article 187-2 du

code pénal, les mots : "de ses moeurs," sont supprimés.
« l I . - Dans le troisième alinéa (2 a) de l'article 187-2

du code pénal, les mots : "des moeurs," sont supprimés . »

La parole est à Mme Marie-France Stirbois.

Mme Maris-Francs Stirbois . Les moeurs peuvent être un
motif légitime pour refuser certains emplois, notamment
d'éducateur pour les jeunes enfants et les handicapés. La
multiplication des abus sexuels sur les jeunes enfants et les
handicapés justifie pleinement cet amendement.

M . I . président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. François Menai, rapporteur. Rejeté par la commission.

M. e président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Défavorable !

Mme Marie-France Stirbois . Toujours pas d 'explication f

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n a 8.
(L'amendement n'es, pas adopté.)

Article 4

M. le président . « Art . 4. - Il est inséré, après l'ar-
ticle 187-2 du code pénal, un article 187-3 ainsi rédigé :

« Art. 18 7-3 . - En cas de condamnation prononcée en
application des articles 187-1 ou 187-2, le tribunal pourra
ordonner :

« 10 La privation des droits mentionnés aux 2 . et 3 . de
l'article 42, pour une durée de cinq ans au plus ;

« 2. L'affichage de sa décision dans les conditions prévues
par l 'article 51 ;

« 3 o La publication de celle-ci ou l'insertion d'un commu-
niqué dans les conditions prévues par l'article 51-1, sans que
les frais de publication ou d'insertion puissent excéder le
maximum de l'amende encourue . »

Mme Stirbois a présenté un amendement, n° 9, ainsi
rédigé :

« Supprimer l'article 4 . »

La parole est à Mme Marie-France Stirbois.

Mme Maris-Francs Stirbois. Je demande la suppression
de l'article 4 car les peines prévues à l'article 187-1 et 187-2
du code pénal sont déjà suffisamment graves par rapport aux
faits pour éviter de devoir les assortir d'une déchéance des
droits civiques, d'autant que la politique d'attribution des
logements définie par le Gouvernement et le secrétaire
général au comité à l'intégration, M . Prévot, conduira les
préfets à tenir compte de l'origine ethnique, raciale ou natio-
nale dans l'attribution des logements. Il faudrait donc,
comme je l'ai dit tout à l'heure, déchoir de leurs droits
civiques l'ensemble des membres du corps préfectôral.

M. s président. Quel est l'avis de la commission ?

M. François Assenai, rapporteur. Rejeté par la commission.

M. e président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Défavorable.

Mme Maris-France Stirbois . Toujours pas d'explication 1

M. Jean-Claude Lefort. On n'a pas de temps à perdre !

Mme Marie-Francs Stirbois . Ben voyons ! Quand ça
vous gène !

M. le président . Ma chère collègue, la parole est libre, le
silence aussi 1

Je mets aux voix l'amendement n° 9
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 4.
(L'article 4, est adopté.)

Article 6

M. le président. « Art . 5. - Le dernier alinéa de l'ar-
ticle 416 du codé pénal est abrogé . »

Mme Stirbois a présenté un amendement, n° 10, ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi l'article 5 :
« L'article 416 du code pénal est supprimé. »

La parole est à Mme Marie-France Stirbois .

f
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Mms Maris-Francs Stirbois . La liberté économique sup-
pose que chacun puisse librement choisir les partenaires de
ses actions économiques, y compris selon le sexe, les moeurs,
la situation de famille, l'appartenance ou la non-
appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une reli-
gion déterminée . La liberté ne se divise pas . Chaque citoyen
doit être libre de ses choix économiques personnels . C'est
pourquoi je propose de rédiger ainsi l'article 5 : « L'article
416 du code pénal est supprimé ».

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Memel, rapporteur. Cet amendement a été
rejeté par la commission.

II s'agit d'un amendement typiquement raciste puisque
vous proposez, madame,. ..

11ame Marie-Francs Stirbois. Le libre-choix 1

M. François Asensi, rapporteur. . . que l ' on puisse refuser
d'embaucher une personne en fonction de sa race, de sa reli-
gion ou son appartenance à une ethnie, ou refuser un bien
ou un service en fonction de l'appartenance à une race ou à
une ethnie, ou encore en fonction des convictions person-
nelles ou des croyances.

Je le répète, c'est un amendement typiquement raciste.

Mms Maris-Francs Stirbols . Pas du tout ! C'est le libre-
choix !

M. Jean-Claude Lefort . Raciste !

M. I. président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Avis défavorable !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 10.
(L'amendement n 'est pas adopté.)

M. le président . Mme Stirbois a présenté un amendement,
n° 1 I, ainsi rédigé :

« Au début de l'article 5, insérer le paragraphe suivant :
« Dans le deuxième, le troisième et le quatrième alinéa

de l'article 416 du code pénal, les mots "une nation" sont
supprimés . »

La parole est à Mme Marie-France Stirbois.

Mms Maris-Francs Stirbols. La distinction entre natio-
naux et non nationaux est la base de Constitution. C'est
pourquoi je propose d'insérer, au début de l'article 5, le para-
graphe suivant : « Dans le deuxième, le troisième et le qua-
trième alinéa de l'article 416 du code pénal, les mots "une
nation" sont supprimés . »

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. François Amenai, rapporteur. Rejeté par la commis-
sion 1

M . sprésident. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. e garde des sceaux. Défavorable.

M. le présidant. Je mets aux voix l'amendement no I I.
(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le président. Mme Stirbois a présenté un amendement,

n° 12, ainsi rédigé :
« Au début de l'article 5, insérer le paragraphe sui-

vant :

En outre, comme nous l'avons déjà mentionné à diverses
reprises, une discrimination peut se fonder sur des motifs
légitimes : défense nationale, vie familiale, équilibre social.
Ainsi, pour l'éducation de ses enfants ou la garde d'une per-
sonne âgée, on peut souhaiter employer et recruter quelqu'un
de la même religion. De la sorte, on peut penser qu'une
famille juive peut légitimement souhaiter recruter une per-
sonne de confession israélite pour s'occuper de ses jeunes
enfants ou d'une personne âgée . Il peut en aller de même
pour une famille catholique ou protestante . Dans la même
perpective, il semble légitime de refuser d'employer quel-
qu'un en raison de ses moeurs lorsqu'il s'agit d'affaires fami-
hales ou religieuses.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Assnsi, rapporteur. Rejeté par la commis-
sion !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux. Défavorable !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 12.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ?
Je mets aux voix l'article 5.
(L'article 5 est adopté.)

Après l 'avticle 6

M. le président. Mme Stirbois a présenté un amendement,
n o 13, ainsi rédigé :

« Après l'article 5, insérer l'article suivant :
« L'article 416-1 du code pénal est abrogé . »

La parole est à Mme Marie-France Stirbois.

Mms Maris-France Stirbols . La liberté économique sup-
pose que chacun puisse librement choisir les partenaires de
ses actions économiques, y compris selon le sexe, les moeurs,
la situation de famille, l'appartenance ou la non-
appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une reli-
gion déterminée. La liberté ne se divise . pas. Chaque citoyen
doit être libre de ses choix économiques personnels.

M. Is président. Quel est l'avis de la commission ?

M. François Assnai, rapporteur. Rejeté par la commis-
sion 1

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Avis défavorable !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 13.
(L'amendement n'est pas adopté.)

. Article 6

M. le président . « Art. 6. - Il est inséré, après l'ar-
ticle 416-1 du code pénal, un article 416-2 ainsi rédigé :

« Art. 416-2. - En cas de condamnation prononcée en
application des articles 416 et 416-1, le tribunal pourra
ordonner :

« 10 la privation des droits mentionnés aux 2. et 3. de l'ar-
ticle 42, pour une durée de cinq ans au plus ;

« 20 l'affichage de sa décision dans les conditions prévues
par l'article 51 ;

« 3o la publication de celle-ci ou l'insertion d'un commu-
niqué dans les conditions prévues par l'article 51-1, sans que
les frais de publication ou d'insertion puissent excéder le
maximum de l'amende encourue . »

Mme Stirbois a présenté un amendement, n o 14, ainsi
rédigé :

« Supprimer l'article 6. »
La parole est à Mme Marie-France Stirbois.

Mms Maris-Francs Stirbols . Il convient de supprimer
cet article . En effet, comme le reconnaît le Gouvernement, la
déchéance des droits civiques, c'est la mort politique . Et pré-
voir la mort politique pour un délit d'opinion, c'est aban-
donner les règles de la vie démocratique.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

'.A . François *sensé, rapporteur. Défavorable !

« Le début du quatrième alinéa de l'article 416 du code
pénal est ainsi rédigé : " Toute personne amenée, sauf
lorsqu'il s'agit d'une question familiale, par sa profession
ou ses fonctions à employer pour elle-même ou pour
autrui, un ou plusieurs préposés qui aura refusé d'embau-
cher ou aura licencié une personne en raison de son ori-
gine, de son sexe, de ses mœurs, de la situation de
famille, de son appartenance ou de sa non-»ppartenance
à une ethnie, une nation, une race ou une religion déter-
minée ou aura soumis, sauf lorsqu'il s'agit d'une question
familiale ou lorqu'il s'agit d'un motif légitime, une offre
d'emploi .. . " (Le reste sans changement .) »

La parole est à Mme Marie-France Stirbois.

Mme Marie-Francs Stirbols . Les raisons familiales peu-
vent conduire à refuser, pour s'occuper d'un enfant, d'un
handicapé ou d'un parent âgé, quelqu'un en fonction de son
origine, de son sexe, de ses moeurs, de sa situation de famille
ou de son appartenance ou de sa non-appartenance à une
ethnie, une nation, une race ou une religion .



M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. I. garde des sceaux . Défavorable !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 14.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Asensi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 45, ainsi rédigé :

Compléter l'article 6 par l'alinéa suivant :
« Toutefois, en cas de condamnation en application des

dispositions de l'article 416 relatives à l'état de santé ou
au handicap, l'affichage ou la publication de la décision,
ou l'insertion d'un communiqué, ne pourront comporter
l'identité de la victime qu'avec son accord ou celui de
son représentant légal . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. François Asensi, rapporteur. Il s'agit là d ' un amende-
ment de cohérence entre le texte en discussion et le texte
relatif à la protection des personnes contre les discrimina-
tions en raison de leur état de santé ou de leur handicap.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux. C'est en effet un amendement
de cohérence . Le Gouvernement y est favorable.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n o 45.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 6, modifié par l'amendement

n° 45.
(L'article 6, ainsi modifié, est adopté.)

Avant l'article 7

M. le président . Je donne lecture de l'intitulé du titre Il
avant l'article 7 :

«TITRE Il
« MODIFICATIONS DE LA LOI DU 29 JUILLET 1881

SUR LA LIBERTÉ DE LA PRESSE »

M. de Broissia a présenté un amendement, n° 38, ainsi
rédigé :

« Avant l'article 7, supprimer l'intitulé :

« TITRE I I
« MODIFICATIONS DE LA LOI DU 29 JUI'UT 1881

SUR LA LIBERTÉ DE LA PRESSE »

La parole est à M . Louis de Broissia.

M. Louis de Broissia . II s'agit d'un amendement de prin-
cipe, par lequel j'entends manifester l'inquiétude de la presse.

Le débat en première lecture a démonteé l'intérêt extrême-
ment réduit des dispositifs contenus dans les articles 7 à 14.

D'après M . Asensi, la proposition de loi vise à réprimer
tout acte raciste, antisémite ou xénophobe . En réalité, si l'on
en juge par l'article 7, il s'agit de modifier profondément la
loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. Si l'on veut
éviter des difficultés d'interprétation - même si, comme je le
souhaite, des amendements sont adoptés -, mieux vaut
énoncer tout simplement que les nouvelles dispositions
prévues par les articles ler à 6 de la présente loi seront appli-
cables dans tous les organes de presse sous toutes ses formes
en vertu des lois déjà connues du 29 juillet 1881 sur la liberté
de la presse, du ler juillet 1972 contre le racisme et du
29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle, et
renoncer à des articles qui poseront aux tribunaux de graves
difficultés d'appréciation.

Aussi, monsieur le ministre, avant que l'Assemblée n'en-
tame la discussion du titre II, je répéterai, en espérant que,
cette fois, vous ne vous fâcherez pas, ce que je vous ai dit
tout à l'heure : il n'est pas nécessaire de modifier la loi du
29 juillet 1881 de façon aussi profonde et aussi précipitée ; il
suffit de mentionner les lois auxquelles ce texte se référera,
en l'occurrence les lois du 29 juillet 1881, du 29 juillet 1982
et du ler juillet 1972 contre le racisme . Sinon, nous irons au-
devant de graves complications.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . François Menai, rapporteur. Je comprends bien
l'amendement que vous avez déposé, monsieur de Broissia. Il
s'agit effectivement d'un amendement de principe puisque
vous vous opposez, dans sa globalité, au dispositif proposé
en première lecture qui tend a réprimer les actes racistes et à
porter quelques modifications à la loi de 1972.

M . Louis de Bro4seia . C ' est une tout autre loi !

M . François Menai, rapporteur. On peut, comme je l ' ai
dit dans mon rapport, regretter que les dispositions de la loi
de 1972 soient intégrées à la loi sur la presse . Mais, si nous
voulons apporter des modifications à la loi de 1972, il est
nécessaire de modifier la loi du 29 juillet 1881.

Par conséquent, votre amendement ne peut être accepté
par la commission.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. I. garde des sceaux . En l'état, et pour les raisons que
vient d'indiquer M. Asensi, on ne peut retenir cet amende-
ment. On ne peut, pour le moment, supprimer l'intitulé du
titre H.

On verra, monsieur de Broissia, ce que deviendront vos
amendements . A ce moment-là, peut-être, il y aura lieu de
revoir la question.

M . le président. La parole est à M. Louis de Broissia,.
pour répondre au Gouvernement.

M . Louis de Broissia . Nous arrivons, monsieur le garde
des sceaux, à un tournant de ce débat . Vous m'avez vu
volontairement absent - bien que présent physiquement -
d'un mauvais débat qui porte sur ie racisme et l'antisémi-
tisme.

Par contre, j'interviens dans la deuxième partie de ce
débat, qui m'apparaît, je l'ai dit en première lecture, com-
plexe, inutile et dangereux.

Je connais votre souci et je rends hommage à la volonté
qui est la vôtre de tenter de trouver quelque chose qui sera
applicable, mais ces dispositions que nous allons examiner,
quels que soient les amendements, poseront techniquement à
l'ensemble des éditeurs de la presse écrite, de la radio, de la
télévision, des difficultés d'application qui ne me paraissent
pas intéressantes puisque trois dispositifs de loi y répondent
déjà pour l'essentiel . Ainsi, des condamnations, je l'ai répété
tout à l'heure à la tribune, sont intervenues ces jours-ct en
raison de propos jugés racistes par les tribunaux . Il appar-
tient d'ailleurs au Parquet d'ordonner des poursuites d'une
façon plus régulière et plus systématique.

Je pense qu'il aurait fallu faire non pas un projet de loi
fourre-tout sur le racisme et sur la presse, mais un projet de
loi sur le racisme et un projet de loi dissocié sur la presse, en
concertation approfondie avec l'ensemble de la profession . Je
sais que M. Aser.si a eu le temps de recevoir quelques orga-
nisations professionnelles, mais a-t-il eu le temps de recevoir
l'ensemble des organisations professionnelles de journalistes ?
La loi du 29 juillet 1881 remonte à 109 ans - pas tout à fait
puisque nous ne sommes par encore en juillet -, elle e fait la
preuve à travers un certain nombre de difficultés, de régimes,
de guerres, de son efficacité . Cette loi est un socle de la
liberté de la presse . Je regretterais très profondément que
mon amendement soit rejeté parce que cela prouverait bien
que c'est une loi non pas sur le racisme, mais d'abord contre
la presse . Et vous ne m'empêcherez pas, monsieur le garde
des sceaux, de le regretter de façon très officielle et très for-
melle.

M. le présidant . Je mets aux voix l 'amendement no 38.
(L'amendement n'est pas adopté.)

Article 7

M. le président. « Art . 7 . - Il est inséré, après l'article 13
de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, un
article 13-1 ainsi rédigé :

« Art. 13-1. - Le droit de réponse prévu par l'article 13
pourra être exercé par les associations remplissant les condi-
tions prévues par l'article 48-1, lorsqu'une personne ou un
groupe de personnes auront été mis en cause dans un journal
ou écrit périodique à raison de leur origine ou de leur appar-
tenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une
nation, une race ou une religion déterminée .



« Toutefois, quand la mise en cause concernera des per-
sonnes considérées individuellement, l'association ne pourra
exercer le droit de répondre que si elle justifie avoir reçu leur
accord . »

La parole est à Mme Marie-France Stirbais, inscrite sur
l'article.

Mme Marie-France 8tirbote . Monsieur le président, mes
chers collègues, je me permets d'attirer votre attention sur un
effet pervers que semblent induire les articles que nous allons
examiner dans ce titre Il et qui n'a pas été suffisamment
évoqué.

En effet, comment les chercheurs pourront-ils rendre
compte de leurs travaux dès lors que des étrangers s'y trouve-
ront mis en cause ? Ainsi, quel sort sera réservé aux deux
chercheurs qui ont récemment livré à la très sérieuse Revue
européenne des migrations internationales une enquête intitulée
« Migrations et délinquance : les étrangers dans les statis-
tiques pénales » ? Cet article se fonde sur une étude qui a été
menée par le Centre de recherches sociologiques sur le droit
et les institutions pénales . Son objectif était d'extraire des
statistiques pénales produites par les administrations police,
gendarmerie, juridictions, prisons, les données prenant en
compte la nationalité des personnes mises en cause, avec
toute la prudence bien sûr que ce type de recherche implique
pour ne heurter personne.

Il n'en demeure pas moins que certains faits sont criants.
De 1974 à 1987, le nombre de détenus étrangers a été multi-
plié par 3,2 contre 1,5 pour les Français . Sur les 82 561 incar-
cérations recensées en métropole pour l'année 1985, 23 109
concernaient des étrangers, soit 27,9 p . 100. Notons aussi que
les étrangers écroués en 1985 se révélaient être plus jeunes
que les Français : ils représentaient le tiers des « moins de
18 ans » et des « 25-39 ans », le quart des « 18-24 ans » et
des « 40-49 ans », et « seulement », oserai-je dire, le cin-
quième des « 50 ans et plus » . Remarquons au passage que
45 p. 100 des étrangers incarcérés ont été classés dans la
rubrique « sans profession ».

Si l'on étudie la répartition par nationalités des détenus
étrangers en pourcentage, on risque tout autant de s'attirer
les foudres de la proposition de loi aujourd'hui étudiée
puisque l'on est bien forcé de constater que l'on recense
2,6 p. 100 des détenus originaires d'Amérique, 8,8 p . 100
d'Asie, 20,2 p . 100 d'Europe, pour une énorme majorité,
68 p. 100, originaires du continent africain.

Enfin, si l'on se penche sur la proportion d'étrangers aelon
les catégories d'infraction, on peut noter les résultats suivants
pour 1985 : ordre public général, 85,5 p. 100 ; délit contre les
personnes, 34,8 p. 100 ; délinquance astucieuse, 28,7 p . 100 ;
maure, 22,8 p . 100 ; vol-recel, 22,3 p. 100 ; destructions,
14,8 p. 100 ; délit contre enfant, 9,9 p. 100, etc.

Si l'on recense de la même façon le pourcentage
d'étrangers mis en cause en 1986, les résultats se répartissent
comme suit selon le type d'infraction : délit à la police des
étrangers, 96,5 p. 100 ; trafic de stupéfiants, 43,7 p . 100 ; vol
à l'étalage, 20 p . 100 ; recel, 19,8 p. 100 ; vol avec violence,
19,2 p . 100 ; coups et blessures volontaires, 17,5 p . 100 ; vol à
la roulotte, 15,5 p. 100 ; cambriolage, 13,4 p . 100, etc.

Il y a une évidente utilité sociologique à observer et étu-
dier de semblables statistiques . Qu'en sera-t-il à l'avenir si la
proposition de loi Gayssot, par malheur, est adoptée ? Y
aura-t-il censure sur les enquêtes administratives ? Devra-t-on
supprimer la statistique informatisée de la population pénale,
la S .I .P.P ., et la statistique mensuelle des étrangers écroués
pour infraction à l'article 19 de l'ordonnance du
2 novembre 1945 ? Quelle attitude devront adopter le minis-
tère de lé justice et le ministère de l'intérieur ?

Mi S. président . M. de Broissia a présenté un amende-
ment, n° 39, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 7 . »

La parole est à M . Louis de Broissia.

M. Louis de lerolssla. Monsieur le président, cet amende-
ment de suppression se situe dans la logique de celui que j'ai
défendu précédemment.

L'article 7 de la proposition de loi, qui traite du droit de
réponse, crée une situation infiniment trop lourde à gérer
pour les journaux puisqu'il revient à ouvrir une tribune per-
manente aux associations, non pas à toutes les associations,
mais à des associations bien définies . Cet article, s'il était
adopté, risquerait ainsi d'introduire une distorsion qui me

parait contraire à un principe constitutionnel, celui de la
liberté d'association, puisque, d'un côté, il y aurait les asso-
ciations reconnues et, de l'autre côté, les associations non
reconnues, seules les premières pouvant user du droit de
réponse.

Je l'ai dit alors que nous commencions la discussion du
titre Il : nous créons là une situation dont, monsieur le garde
des sceaux, monsieur le rapporteur, nous aurons beaucoup de
mal à nous dépêtrer. Nous nous engageons là dans une
refonte de la loi du 29 juillet 1881 sans avoir procédé à une
concertation avec la profession, ni mesuré toutes les consé-
quences de notre décision.

Je tiens donc à souligner, monsieur le garde des sceaux,
que ce texte entraînera de graves difficultés d'interprétation
devant les tribunaux.

Je n'évoque pas un recours devant le Conseil constitu-
tionnel - peut-être un autre groupe politique en déposera-t-il
un -, mais il est de mon devoir, monsieur le garde de sceaux,
de vous mettre en garde contre les distorsions constitution-
nelles graves créées par ce texte.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Menai, rapporteur. M. de Broissia propose,
par cet amendement, de supprimer une innovation essentielle
du texte, à savoir le droit de réponse des associations dans la
presse écrite.

M. Louis de Broisela . Ce droit existe déjà 1

M. François Menai, rapporteur. Par conséquent, je pro-
pose à l'Assemblée de ne pas accepter son amendement.

Je précise d'ailleurs que j'ai eu des entretiens très
constructifs avec les professionnels de la presse et que la plu-
part des amendements que j'ai présentés ont été conçus en
coopération avec les personnes qui étaient présentes . Je crois
donc que ces propositions avaient l'heur d'agréer ira profes-
sionnels de la presse.

M. le président . La parole est à M . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux . Monsieur de Broissia, je suis,
moi aussi, un farouche défenseur de la loi du 29 juillet 1881
sur la liberté de la presse . Quant aux dispositions de la loi
de 1972, je vous rappelle qu'elles ont été incorporées soit
dans le code pénal, soit dans la loi sur la presse, et qu'au
moins la moitié des articles de la loi de 1972 figurent dans le
cadre de la loi de 1881.

Par ailleurs, vous n'avez pas à craindre une quelconque
distorsion inconstitutionnelle. Il est normal que le législateur
puisse déterminer quelles associations peuvent exercer le
droit de réponse, comme il est normal - et personne ne l'a
jamais contesté - que le législateur détermine les conditions
gui doivent être prévues pour permettre aux associations
d'ester en justice.

Je crois que l'institution du droit de réponse exercé par les
associations chargées de lutter contre le racisme est une des
innovations intéressantes de la proposition de loi . Je ne vois
pas en quoi cela compliquerait d'une manière très lourde la
gestion des organes de presse.

Le Gouvernement est donc défavorable à votre amende-
ment.

M. le président. La parole est à M . Louis de Broissia,
pour répondre au Gouvernement.

M. Louis de Brolssia . Je ne nie pas, monsieur le garde
des sceaux - et je vous rends cette justice, si vous m'auto-
risez l'expression -, que vous soyez un défenseur de la liberté
de la presse . Nous le sommes tous, ici. La liberté de la presse
est une de nos libertés fondamentales . Nous l'avons célébrée
à l'occasion du Bicentenaire puisqu'elle est inscrite dans la
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen.

La disposition introduite est superfétatoire en ce sens que
l'exercice du droit de réponse permet déjà à un certain
nombre d'associations de se manifester dans la presse.

Je ne voudrais pas que la presse, quelles que soient ses
formes, qu'elle soit écrite, radiophonique ou télévisuelle, soit
considérée comme l'endroit où le racisme s'exprime . Il
importe au contraire de souligner que l'antiracisme et la lutte
contre l'antisémitisme ont toujours été des valeurs fondamen-
tales pour la presse.

Il y aura deux types d'association : celles qui auront un
droit de réponse et celles qui n'en auront pas . Cela me gène.

Je considère que cet article est inutile et dangereux .



M. le président . Je mets aux voix l'amendement no 39.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le présidant . M. de Broissia a présenté un amende-
ment, n° 40, ainsi rédigé :

« Dans de premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 13-1 de la loi du 29 juillet 1881, supprimer les mots :
" ou un groupe de personnes". »

La parole est à M . Louis de Broissia.

M. Louis de Broissia . Il s'agit d'un amendement tech-
nique.

Cela dit, je reviens un moment sur l'exercice du droit de
réponse . C'est un droit personnel, impliquant une apprécia-
tion subjective et morale - ce mot doit être souligné - qui
n'est pas compatible avec une appréciation de groupe.
J'aurais préféré que l'on supprimât les mots : « ou un groupe
de personnes ».

M. le présidant. Quel est l'avis de la commission ?

M. François Menai, rapporteur. I1 s'agit d 'un amende-
ment de repli dont l'adoption enlèverait tout intérêt à l'ar-
ticle . La commission l'a rejeté.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garda des sceaux . C'est précisément lorsqu'un
groupe de personnes aura fait l'objet d'une attaque injustifiée
dans la presse que l'institution d'un droit de réponse, qui
sera exercé par une association chargée de lutter contre le
racisme, pourra paraître particulièrement opportune . Jusqu'à
présent, si l'on attaquait, d'une manière générale, les Noirs
ou les Arabes, par exemple, on ne pouvait rien faire.
Désormais, une association pourra exercer un droit de
réponse.

M. Io présidant. Je vous remercie.
Je mets aux voix l'amendement no 40.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. M . de Broissia a présenté un amende-
ment, no 41, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 13-1 de la loi du 29 juillet 1881, après les mots : " un
groupe de personnes ", insérer le mot : " déterminé " . »

La parole est à M . Louis de Broissia.

M. Louis de Broissia. M. le rapporteur dira sans doute
qu'il s'agit d'un autre amendement de repli . Celui-ci apporte
cependant une précision importante.

Le « groupe de personnes » dont il s'agit doit être déter-
miné. Or cette notion me paraît trop floue, du point de vue
de la langue comme du point de vue juridique, pour être
constitutive d'un délit . Les juges exigent de manière
constante que le groupe soit parfaitement désigné, sans quoi
ils ne se reconnaissent pas la possibilité de vérifier l'existence
de la provocation et de la diffamation.

M. le rapporteur pourrait peut-être retenir, à titre excep-
tionnel cet amendement, qui ne dénature pas l'esprit du
texte.

M. I. présidant . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Asensi, rapporteur. Je suis désolé de devoir
contredire M. de Broissia, en dépit de la bonne volonté que
j'entends manifester. Son amendement n'apporte rien,

11 ne s'agit pas là de n'importe quel groupe de personnes,
mais d'un groupe de personnes mus en cause en raison de
son appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une
religion . La disposition est donc bien « ciblée » . Par consé-
quent, le juge aura toute liberté d'apprécier la réalité de cette
mise en cause.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. 8e garde des sceaux . Je suis d'accord avec M. Asensi.
La formule retenue dans ce nouvel article de la loi sur la

presse est identique à celle qui figure dans les articles de la
même loi incriminant les infractions de provocation, de diffa-
mation et d'injures raciales.

La précision que vous souhaitez introduire, monsieur de
Broissia, parait donc superflue, d'autant plus que la jurispru-
dence est constante en ce qui concerne l'application de ccs
articles .

Dès lors, il n'y a pas à redouter une application différente
de la Cour de cassation en ce qui concerne cr, nouvel article
qui reprend une formule déjà employée et dont on connaît
parfaitement le sens.

M. le président . La parole est à M . Louis de Broissia.

M. Louis de Broissia . Je m'aperçois que l'ethnie, la
nation, la race ou la religion sont déterminées alors que le
« groupe de personnes » ne peut l'être.

Mon amendement me paraissait être un amendement de
conséquence, à tout le moins un amendement rédactionnel.

M. I. président. Je mets aux voix l'amendement n° 41.
. (L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. M . Asensi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 32, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 13-1 de la loi du 29 juillet 1881, substituer aux
mots : "été mis en cause dans un journal ou écrit pério-
dique", les mots : ", dans un journal ou écrit périodique,
fait l'objet d'imputations susceptibles de porter atteinte à
leur honneur ou à leur réputation". »

La parole est à M . te rapporteur.

M. François Asensi, rapporteur. Cet amendement précise
les cas dans lesquels les associations de lutte contre le
racisme peuvent exercer dans la presse écrite le droit de
réponse institué par la proposition de loi.

La formulation adoptée en première lecture paraissait un
peu vague . C'est d'ailleurs ce que nous ont fait observer les
professionnels de la presse . Celle qui est prévue par cet
amendement figure déjà à l'article 14 concernant le droit de
réponse dans l'audiovisuel, lequel reprend d'ailleurs une for-
mulation de l'article 6 de la loi du 29 juillet 1982 sur la com-
munication audiovisuelle.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Si vous le permettez, monsieur
le président, je reviendrai sur l'amendement précédent.

Le texte de l'article lui donne, selon moi, entière satisfac-
tion. Il est évident que, dans l'article 13-1 de la Ici de 1881,
le mot « déterminée », qui est le facteur commun des mots
« ethnie », « nation », « race » et « religion », qualifiera
nécessairement le groupe lui-même.

Je suis favorable à l'amendement n° 32, qui tend à préciser
les conditions dans lesquelles pourrait être exercé le droit de
réponse dans la presse écrite.

Il apparaît en effet que la notion de « personne mise en
cause » à raison de son origine ou de son appartenance à
une ethnie, une nation, une race ou une religion dét erminée
pourrait ne pas être suffisamment précisée . Surtout, cette
notion pourrait susciter un usage abusif du droit de réponse.

Il semble donc préférable que des imputations susceptibles
de porter atteinte à l'honneur ou à la consicération d'une
personne ou d'un groupe de personnes soient publiées pour
que le droit de réponse puisse être exercé.

M. le président. Je vous remercie.
Je mets aux voix l'amendement n° 32.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements,
n°' 42 et 33, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n° 42, présente par M. de Broissia, est ainsi
rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article 13-1 de la
loi du 29 juillet 1881 par les alinéas suivants :

« Toutefois, un même article ne pourra donner lieu
qu'à un seul droit de réponse : le premier parvenu à la
rédaction.

« Au cas où plusieurs droits de réponse lui parvien-
draient le même jour, le directeur de la publication en
référera à l'arbitrage de la juridiction dont il dépend. »

L'amendement n° 33, présenté par M . Asensi, rapporteur,
est ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article 13-1 de la
loi du 29 juillet 1881 par l'alinéa suivant :

:e Aucune association ne pourra requérir l'insertion
d'une réponse en application du présent article dès lors
qu'aura été publiée une réponse à la demande d'une des



associations remplissant les conditions prévues par l 'ar-
ticle 48-I," »

La parole est à M . Louis de Broissia, pour soutenir l'amen-
dement n° 42.

M. Louis de Broissia . Je ne cacherai pas, monsieur le pré-
sident, ma préférence pour mon propre amendement.

A ce stade de la discussion, il me parait important que cet
article 7, dont j'ai dit déjà que je regrettais qu'il soit adopté
en l'état, soit complété par deux alinéas.

Le premier est ainsi rédigé : « Toutefois, un même article
ne pourra donner lieu qu'à un seul droit de réponse : le pre-
mier parvenu à la rédaction . »

11 faut en effet imaginer le contexte de chaque journal,
qu'il soit écrit, radiophonique ou télévisuel.

Le second est le suivant : « Au cas où plusieurs réponses
lui parviendraient le même jour . . . » - généralement, les droits
de réponse arrivent sous forme recommandée avec accusé de
réception - « le directeur de la publication en référera à l'ar-
bitrage de la juridiction dont il dépend ».

Le problème de l'application de cet article 7 est essentiel.
Je ne pense pas aux tribunaux, puisque les juges peuvent
tenir compte de l'ensemble de la législation, mais aux direc-
teurs de publication.

Sans cet amendement, cet article serait totalement irréa-
liste, puisqu'une seule mise en cause pourrait provoquer le
même jour la réponse de cinq, dix , voire vingt associations
considérant que leur honneur serait mis en cause.

Dans certains milieux - et pourquoi pas celui du
racisme ? - il faut souhaiter qu'il y ait beaucoup d'associa-
tions. Mais qu'est-ce qui guidera le choix du directeur de la
publication ? Prendra-t-il le premier droit de réponse de la
pile ? Etablira-t-il un classement alphabétique ? Retiendra-t-il
plutôt le dernier arrivé des droits de réponse ou celui qui lui
sera parvenu sous pli spécial ?

Il est très important, monsieur le garde des sceaux, que
l'on aille plus au fond de ce débat. Je suggère, quant à moi,
que le directeur de la publication puisse . en référer à l'arbi-
trage de la juridiction dont il dépend.

M. le président. La parole est M . le rapporteur pour
donner l'avis de ia commission sur l'amendement n o 33 et
défendre l'amendement n( 42.

M. Francois Asensi, rapporteur. M. de Broissia, en vou-
lant ordonner le droit de réponse, a la même préoccupation
que !a commission : éviter les abus.

L'amendement de la commission me semble techniquement
meilleur que l ' amendement de notre collègue, qui prévoit un
arbitrage juridictionnel.

Notre amendement est plus précis : pour éviter l'encombre-
ment des colonnes d'ut, journal par des réponses d'associa-
tions de lutte contre le racisme, il prévoit qu'aucune
demande d'insertion ne sera recevable dès lors qu'une
réponse émanant de l'une des associations remplissant les
conditions prévues à l'article 48-1 aura été publiée.

L'amendement de la commission répond totalement à la
préoccupation de M . de Broissia.

M. Louis de Broissia . Pas du tout !

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Je comprends l 'esprit de votre
amendement, monsieur de Broissia, mais je pense que l'idée
que vous voulez exprimer se trouve parfaitement mise en
forme dans l'amendement n° 33 de la commission des lois,
lequel rend inutiPe toute intervention d'un juge.

M. le président . Pour répondre au Gouvernement, la
parole est à M . de Broissia.

M. Louis de Broissia . Je ne suis pas d'accord avec vous,
monsieur le garde des sceaux.

L'amendement n° 33, qui a un mérite rédactionnel certain,
éviterait que, dans le cas où il y aurait de nombreuses asso-
ciations qui se sentent mises en cause, plusieurs droits de
réponse soient exercés . II est vrai que cela répond à ma pre-
mière préoccupation, meis pas à la seconde : à qui donner la
préférence ? A l'association la mieux organisée, c'est-à-dire à
celle qui saisira la première le directeur de la publication ?

On risque de créer un droit de réponse à deux vitesses.
L'association la mieux organisée répondra systématiquement
la première et, même si elle n'est pas vraiment représentative,
elle aura priorité.

Pensez, monsieur le garde des sceaux, à la difficulté à
laquelle sera confronté chaque matin le directeur de publica-
tion !

La discussion de ce texte est beaucoup trop rapide et je le
regrette, et elle ne permet pas d'aller au fond du débat sur
l'exercice du droit de réponse . Mon amendement n° 42 me
parait bien d'une plus grande portée pratique que l'amende-
ment de la commission ..

M. le président . La parole est à M. le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux. Les organisations qui ont été
consultées à ce sujet ont donné leur accord sur l'amendement
de la commission des lois . Je pense que ce sera la première
association qui se sera manifestée qui pourra exercer le droit
de réponse.

M . le président . La parole est à M. Louis de Broissia.

M . Louis de Broissia . Nous discutons, avec l'article 7 et
les suivants, d'un point essentiel.

Vous me dites, monsieur le garde des sceaux, que les orga-
nisations représentatives de la presse ont été consultées. Mais
je vous rappelle que la première lecture remonte au début du
mois de mai de cette année et, à l'époque, aucune organisa-
tion professionnelle, aucune association chargée de lutte tra-
ditionnellement contre le racisme et contre l'antisémitisme
n'avait été consultée . Une consultation rapide a été faite, et
je pense que M. le rapporteur de la commission des lois ne
pensera pas que j'exprime là une appréciation subjective car
ce n 'est pas en un mois que l ' on peut organiser une consulta-
tion permettant d'aller au fond du problème.

Certes, l'amendement n° 33 donne satisfaction sur le plan
des principes, mais il n'est pas suffisant . S'il était adopté,
nous irions au devant de complications quotidiennes.

M. le président. Je mets aux voie l'amendement n° 42.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 33.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. M. de Broissia a présenté un amende-
ment, n o 43, ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article 13-1 de la
loi du 29 juillet 1881 par l'alinéa suivant :

« L'insertion de la réponse sera effectuée dans la ou les
même(s) édition(s) que celle(s) où a été publié l'article qui
i'a suscitée . »

La parole est à M . de Broissia.

M. Louis de Broissia . Je suggère que le texte proposé
pour l'article 13-1 de la loi de 1881 soit complété par un
alinéa fort simple, qui tend à pallier le défaut de la cuirasse
du dispositif.

Les organisations professionnelles ont été consultées . Soit I
Mais elles n'ont pas eu le temps d'aller au fond de la discus-
sion. Moi aussi, j'ai travaillé avec elles et j'y ai peut-être
consacré plus de temps que le Gouvernement et que la com-
mission des lois, dont je ne fais d'ailleurs pas partie.

L'insertion de la réponse doit être effectuée dans la ou les
mêmes éditions que celles où a été publié l'article qui l'a sus-
citée.

J'ai essayé de faire le compte des éditions de la presse dite
quotidienne, régionale ou départementale : on arrive à quatre
cents ou à cinq cents éditions ! Certains journaux en ont qua-
rante ou cinquante, et des journaux départementaux ou
régionaux de petite taille peuvent en avoir quatre ou cinq !

Il est tout à fait logique que la réponse ait un retentisse-
ment qui soit identique à l'article en cause . Le préciser me
paraît indispensable.

J'aborde là un point technique, mais il y en a certainement
d'autres, que j'ai oubliés.

Dans la pratique, les tribunaux auront de grandes diffi-
cultés d'interprétation.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?



m. François Asenai, rapporteur. La commission n'a pas
accepté cet amendement . Elle n'a toutefois aucune objection
de principe à son encontre. j'aimerais connaître l'avis du
Gouvernement, auquel je m ' en remettrai.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le garde des sceaux . Monsieur de Broisria, je vous

assure que je serais heureux d'être une fois d'accord avec
vous . Mais la précision apportée par votre amendement me
paraît inutile.

L'article 13-1 de la loi de 1881, qui prévoit un droit de
réponse au profit des associations de lutte contre le racisme,
fait en effet référence au droit de réponse prévu par l'ar-
ticle 13 de la loi sur la presse. Or cet article précise déjà en
son sixième alinéa que la réponse n'est exigible que dans
l'édition ou !es éditions où aura paru l'article auquel il est
répondu.

Il n'est donc nul besoin de rappeler cette précision dans
l'article 13-1.

M. I• président. Je mets aux voix l ' amendement n o 43.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 7, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 7, ainsi modifié, est adopté .)

Après l'article 7

M. le président . Mme Stirbois a présenté un amendement,
no 16, ainsi rédigé :

« Après l'article 7, insérer l'article suivant :
« Le dernier alinéa de l'article 24 de la loi du

29 juillet 1881 précitée est supprimé. »
La parole est à Mme Marie-France Stirbois.

Mme Marie-Francs Stirbois . Le caractère flou et sub-
jectif de la notion de « provocation à la discrimination, à la
haine ou à la violence à l'égard d'une personne ou d'un
groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur
appartenance ou non-appartenance à une ethnie, une nation,
une race ou une religion déterminée » crée un risque d'arbi-
traire qui entrave la liberté d'expression.

M. e président . Quel est l'avis de la commission ?

M . François Asensi, rapporteur. Je ne sais pas si
Mme Stirbois a bien examiné l'amendement qu'elle propose
car, dans l'échelle de la violence raciste, la provocation à la
discrimination est sans doute ce qu'il y a de plus odieux, de
plus abject . Elle propose purement et simplement de sup-
primer l'article 24 de In loi du 29 juillet 1881 qui a précisé-
ment pour but de réprimer la provocation à la discrimination
raciale.

Mme Merle-France Stlrbols. J ' ai précisé que cet article
était flou et subjectif !

M. François Asensi, rapporteur. Je répète ce que j'ai dit
tout à l'heure à votre égard : votre proposition est raciste.
Vous voulez tout simplement supprimer la loi de 19721
Rejet.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garda des sceaux . Défavorable !

M. te président . Je mets aux voix l'amendement n° 16.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. e président . Mme Stirbois a présenté un amendement,
no 17, ainsi rédigé :

« Après l'article 7 . insérer l'article suivant :
« Au début du dernier alinéa de l'article 24 de la loi du

29 juillet 1881 précitée après le mot "auront", est inséré le
mot "directement" . »

La parole est à Mme Marie-France Stirbois.

Mme Marie-Francs Stirbois . Pour le vol, le meurtre, le
pillage, l'incendie, les crimes contre la sûreté de l'Etat, le
législateur a justement prévu que la provocation devait être
« directe », afin de protéger la liberté d'expression . C'est en
supprimant cet adjectif pour l'incrimination au titre de la
provocation à la discrimination, à la haine ou à la violence à
l'égard d'une personne ou d'un soupe de personnes ou de
leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie,

une nation, une race, ou une religion dtterminée, que la loi
de 1972 s 'est révélée particulièrement dangereuse pour les
libertés publiques.

L'absence du mot « directe » accroît en effet les risques
d'arbitraire d'autant plus élevés que l'indépendance de la
magistrature vis-à-vis du pouvoir politique n'est pas assurée
actuellement.

M . le président . Quel edi l ' avis de la commission ?

M . François Asensi, rapporteur. Cet amendement a été
rejeté par la commission.

''M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . I. garde des sceaux . Défavorable !

M . te président . Je mets aux voix l 'amendement n o 17.
(L 'amendement n 'est pas adopté.)

M . le président . Mme Stirbois, a présenté un amende-
ment. n o 18, ainsi rédigé :

« Après l'article 7, insérer l'article suivant :
« Dans le dernier alinéa de l'article 24 de la loi du

29 juillet 1881 précitée, les mots : "à la haine" sont sup-
primés. »

La parole est à Mme Marie-France Stirbois.

Mme Marie-France Stirbois . La provocation à la discri-
mination ou à la violence, fait concret, garde un caractère
précis.

Il n'en va pas de même de la haine, qui est un sentiment,
et encore moins de la provocation à la haine, formule qui
peut prêter à une appréciation subjective et donc à l'arbi-
traire, arbitraire d'autant plus dangereux que l'indépendance
de la magistrature n'est pas assurée.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . François Asensl, rapporteur. La commission a rejeté
cet amendement.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le garde des •sceaux . Défavorable !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 18.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Mme Stirbois a présenté un amendement,
n o 15, ainsi rédigé :

« Après l'article 7, insérer l'article suivant :
« L'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté

de la presse est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Les personnes visées au sixième alinéa du présent

article ont la possibilité de s'assurer auprès du procureur
de la République du caractère licite des propos parlés ou
écrits qu'il se proposent de tenir. Le procureur de la
République dispose d'un délai de quinze jours pour faire
connaître son avis . »

La parole est à Mme Marie-France Stirbois.

Mme Marie-Fronce Stirbois. Les dispositions de la loi
Pleven sur la provocation « à la discrimination, à la haine ou
à la violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de
personnes en raison de leur origine ou de leur appartenance
ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une
race ou une religion déterminée », sont floues.

Les aléas de la jurisprudence montrent bien le risque d'ar-
bitraire contenu dans cette loi . D'autant que les poursuites
dépendent de l'initiative d'associations subventionnées par les
pouvoirs politiques nationaux et locaux.

Or la proposition de loi Gayssot propose d'aggraver encore
les peines prévues à ce titre . Cela ne peut déboucher que sur
la pire forme des censures : l'autocensure.

Le présent amendement a pour objet de prendre acte d'une
censure sur les questions touchant à l'ethnie, à la nation, à la
race ou à la religion et tend à substituer la censure préalable
à l'autocensure et à la censure a posteriori.

Ainsi, quiconque s'apprêtera à tenir des propos suscep-
tibles d'être incriminés au titre de la loi Pleven, pourra inter-
roger le procureur de la République sur leur caractère licite.
S'il obtient une réponse favorable, il pourra parler ou écrire
sans craindre une censure a posteriori. S'il obtient une
réponse défavorable, il pourra substituer à l'article qu'il s'in-
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terdira de publier, une page blanche marquée « censurée »
qui avertira le lecteur loyalement de l'existence d'une censure
en France sur certains sujets.

La liberté sera ainsi davantage protégée que par l ' existence
d'une censure a posteriori génératrice d'une autocensure.

M. le président. Je vous remercie.
Quel est l'avis de lac emmission ?

M. François Amenai, rapporteur. Défavorable . Si je com-
prends bien, Mme Stirbois voudrait que les procureurs de la
République mettent à disposition un « lexique du parfait
raciste ».

C'est complètement absurde et ridicule.

Mme Marie-France Stirbols . Ni absurde ni ridicule,
monsieur ! De cette façon les gens pourront savoir si on a le
droit de parler en France 1

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Monsieur le président, j'en
connais quelques-uns qui auraient intérêt à se déplacer uni-
quement accompagnés du procureur de la République qui
pourrait leur donner une réponse dans les quinze jours . . . sur
ce qu'ils doivent dire le soir même 1

M . le président . Je vous remercie.
La parole est à m .-Louis de Broissia:

M. Louis de droissis. Je ne suis pas du tout favorable
aux amendements qui viennent d'être proposés par
Mme Stirbois et si leur but était de tourner ce débat en déri-
sion, ils l'ont effectivement atteint. Je ne pense pas que l'on
puisse dire qu'en France la presse est censurée. Je n'estime
pas nécessaire de dramatiser le débat à ce point . II convient
de lui conserver un peu de dignité.

Les qualifications qui figurent dans la législation en
vigueur, en particulier dans la loi de 1981, sont suffisamment
explicites . Les notions morales de haine et de discrimination
raciale correspondent à suffisamment de valeurs communes
aux habitants de France pour que je n'aille pas plus loin . Je
me désolidarise totalement des propos qui viennent d'être
tenus,• et je tenais à le dire très publiquement.

M. Jean-Claude Lefort . Très bien !

M. I. président . Je mets aux voix l'amendement n o 15.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . Louis de M'oisela . Je demande une brève suspension
de séance, monsieur le président.

M . le président . La suspension est de droit.

Suspension et reprise de la séance

M . le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue d vingt-trois heures trente-cinq, est

reprise d vingt-trois heures quarante.)

M . le président . La séance est reprise.

Article S

M. le peésident . « Art . 8. - L'article 24 de la loi du
29 juillet 1881 sur la liberté de la presse est complété par les
dispositions suivantes :

« En cas de condamnation pour l'un des faits prévus par
l'alinéa précédent, le tribunal pourra en outre ordonner :

« I o Sauf lorsque la responsabilité de l'auteur de l'infrac-
tion est retenue sur le fondement de l'article 42 et du premier
alinéa de l'article 43 de la présente loi ou de l'article 93-3 de
la loi n o 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication
audiovisuelle, la privation des droits énumérés aux 20 et 3 .
de l'article 42 du code pénal pour une durée de cinq ans au
plus ;

« 2e L'affichage de sa décision dans les conditions prévues
par l'article 5l du code pénal ;

« 3o La publication de sa décision ou l'insertion d'un com-
muniqué dans les conditions prévues par l'article 51-1 du
code pénal, sans que les frais de publication ou d'insertion
puissent excéder le maximum de l'amende encourue . »

Mme Stirbois a présenté un amendement, n° 19, ainsi
rédigé :

« Supprimer l'article 8 . »
La parole est à Mme Marie-France Stirbois.

Mme Marie-France Stirbols . Monsieur le président, j ' ai
demandé la suppression de cet article car l'article 24 de la loi
du 29 juillet 1881 touche directement aux libertés publiques,
à la liberté de la presse et à la liberté d'expression des
hommes politiques.

Toute aggravation des peines prévues en application de ces
dispositions risque donc de limiter la liberté politique et la
liberté d'expression.

Tel est notamment le cas lorsqu'il s'agit de priver des
hommes politiques de leurs droits civiques ou d'aggraver les
pénalités financières supportées par des journaux.

Priver un homme politique ou un homme de presse de ses
droits civiques pour ses écrits ou ses paroles constitue une
formidable atteinte aux libertés fondamentales.

Sous couvert de publications des décisions de justice, il
s'agit en fait d'aggraver les pénalités financières au titre de la
(hi sur la liberté de la presse. Cela risque de conduire à
l'asphyxie financière des hommes politiques qui ne bénéfi-
cient pas des fausses factures et des journaux qui ne sont pas
riches en publicité.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . François Menai, rapporteur. Repoussé par la commis-
sion.

M . le président . Quel est l'a gis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Défavorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 19.
(L'amendement n 'est pas adopté.)

M . le président . M. de Broissia a présenté un amende-
ment, n o 44, ainsi libellé

« Rédiger ainsi le début du troisième alinéa (10) de l'ar-
ticle 8 :

« 10 La privation des droits . . . » (Le reste sans change-
ment.

La parole est à M. Louis de Broissia.

M . Louis de Brolssia . J 'aimerais attirer l'attention sur
l ' amendement n o 44 qui revêt à mes yeux une importance
assez considérable. La commission des lois a auditionné plu-
sieurs professionnels après l'adoption des dispositions de cet
article par l'Assemblée et son rejet par le Sénat.

Je suis formel : l'ensemble des directeurs de publications
revendiquent hautement, j'allais dire « fièrement », leurs res-
ponsabilités éditoriales . En aucun cas, ils ne souhaitent être
exonérés de leurs responsabilités dans le respect des textes
existants et des usages de leur profession.

J'ai suivi attentivement la première lecture . Les dispositions
ont déjà fait l'objet d'une navette et je connais la manière
dont la consultation a été faite . Je puis vous garantir de
façon très formelle que les directeurs de publication souhai-
tent que le début du troisième alinéa de l'article 8 commence
par les mots « la privation des droits » - le reste sans chan-
gement. Ainsi, je le répète, les directeurs de publication
conserveraient leur responsabilité pleine et entière.

Si cet amendement n'était pas adopté, la loi de 1881 serait
à mes yeux très gravement détournée de ses principes . Elle
est, en effet, incarnée par un article fondamental . S'il y a un
responsable, c'est le directeur de la publication . C'est pour
cela qu ' il est nommé, qu'il exerce une responsabilité pleine et
entière.

Ne vidons pas la loi de 1881 de sa substance essentielle.
Je souhaite très fortement que l'amendement soit retenu

par notre assemblée . Après avoir entendu les avis du rappor-
teur et de M. le garde des sceaux, je demanderai éventuelle-
ment un scrutin public sur cet amendement.

M . le président. Je vous remercie.
Quel est l'avis de la commission ?

M . François Asensl, rapporteur. Il est vrai que les profes-
sionnels de la presse expriment les plus vives réserves quant
à la disposition introduite dans le texte en première lecture.

Mais il ne s'agit pas d'exonérer les directeurs de publica-
tion de leurs responsabilités : ils restent passibles de toutes
les autres peines . La proposition de loi initiale et le texte



proposé par la commission des lois ne faisaient pas référence
à ces exonérations . Toutefois le Gouvernement a cru devoir
les propaser : à titre personnel, j'estime que ces mesures doi-
vent être maintenues. Il faut prendre toutes dispositions pour
que les directeurs de publication et les journalistes ne soients
pas privés de leurs droits civiques. Ce serait aller à l'encontre
du but que nous souhaitons atteindre.

M. 1, président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Si l'on suivait l'exposé de votre
amendement, monsieur de Broissia, il faudrait arriver à pro-
téger malgré eux les responsables de publication 1

Vous vous souvenez que nous nous sommes déjà longue-
ment expliqués pur cette question en première lecture.

Effectivement, le Gouvernement avait envisagé - mais il
semble bien que certains membres de votre groupe étaient
d'accord sur ce point - que les directeurs de publication,
pour pouvoir continuer à exercer leurs fonctions, devaient
être exemptés de cette nouvelle peine qui équivaudrait pour
eux à une incapacité professionnelle.

Cette mesure a été également étendue aux journalistes, sur
la proposition d'un député de votre groupe . Alors, je le crois,
il faut garder une certaine cohérence : on ne peut pas vouloir
une chose pour les uns et son contraire pour les autres . Selon
la loi sur la presse, les directeurs de publication doivent jouir
de l'intégralité de leurs droits civiques . Je crois donc qu'il
serait dangereux d'adopter votre amendement. Si cette dispo-
sition était réellement appliquée, je ne suis pas sûr qu'il n'y
aurait pas ce jour-là de profondes récriminations.

M. le président. La parole est à M. Louis de Broissia,
pour répondre au Gouvernement.

M. Louis de Broisela . Monsieur le garde des sceaux, on
sait la manière dont s'est déroulée en première lecture cette
discussion, mais je tiens à rappeler, encore que nous l'ayons
tous en mémoire, le contexte dans lequel ia proposition de
loi Gayssot nous a été soumise : c'était après un pont ; la
date avait été sciemment retenue, après une période où per-
sonne n'avait pu être prévenu ; les amendements nous
avaient été communiqués pendant la discussion ; nous
n'avions pu consulter aucune organisation professionnelle ; le
débat avait été hâtif, précipité, j'ose dire bâclé . Mon groupe
avait alors été conduit à faire des propositions contraires à
l'amendement que je défends . C'est que, depuis lors, nous
avons pu rencontrer des responsables et réfléchir à la respon-
sabilité qui doit demeurer entière du directeur de la publica-
tion.

On voit bien que ce n'est pas un amendement de façade,
un artifice de procédure parlementaire, mais que l'on est au
coeur de la loi sur la liberté de la presse . C'est pourquoi je
suggère que la loi s'applique dans toute sa sévérité : puisque
l'on veut légiférer sur la liberté de la presse, monsieur le
garde des sceaux, allons jusqu'au bout ! Ne faisons pas un
petit pas en avant, et un petit pas en arrière quand cela
devient gênant . Je le répète, j'aurais souhaité que le titre II
soit dissocié, que l'on réfléchisse très profondément à la
réforme de la loi sur la liberté de la presse, en tenant compte
peut-être d'une proposition de loi qui sera adoptée à la
faveur de la coalition de ce soir.

On voit bien là la difficulté : l'article 8 pose un problème
très sérieux, qui n'est ni idéologique ni politique . Je le répète,
je souhaiterais que les, directeurs de la publication, comme ils
l'ont demandé, exercent leur responsabilité pleine et entière,
et je demande un scrutin public.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 44.

Je suis saisi par le groupe du Rassemblement pour la
République d'une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos .

Voici le Msultat du scrutin :
Nombre de votants	 565
Nombre de suffrages exprimés	 564
Majorité absolue	 283

Pour l'adoption	 256
Contre	 308

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

M. Asensi, rapporteur, a présenté un amendement, n o 34,
ainsi rédigé :

« Dans le troisième alinéa (I o ) de l'article 8, substituer
aux mots : " de l'article 93-3 ", les mots : " des trois pre-
miers alinéas de l'article 93-3 " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. François Asensi, rapporteur. Il s'agit d ' un amende-
ment rédactionnel qui vise à corriger une petite erreur.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Le Gouvernement est favorable.

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 34.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?
Je mets aux voix l'article 8, modifié par l'amendement

n° 34.
(L 'article 8, ainsi modifié, est adopté.)

Article 9

M . le président . « Art. 9 . - Il est inséré, après l ' article 24
de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, un
article 24 bis ainsi rédigé :

« Art. 24bis. - Seront punis des peines prévues par le
sixième alinéa de l'article 24 ceux qui auront contesté, par un
des moyens énoncés à l'article 23, l'existence d'un ou plu-
sieurs crimes contre l'humanité tels qu'ils sont définis par
l'article 6 du statut du tribunal militaire international annexé
à l'accord de Londres du 8 août 1945 et qui ont .été commis,
soit par les membres d'une organisation déclarée criminelle
en application de l'article 9 dudit statut, soit par une per-
sonne reconnue coupable de tels crimes par une juridiction
française ou internationale.

« Le tribunal pourra en outre ordonner :
« 1. L'affichage de sa décision dans les zonditions prévues

par l'article 51 du code pénal ;
« 2. La publication de celle-ci ou l'insertion d'un commu-

niqué dans les conditions prévues par l'article 51-1 du code
pénal, sans que les frais de publication ou d'insertion puis-
sent excéder le maximum de l'amende encourue . »

La parole est à Mme Marie-France Stirbois, inscrite sur
l'article.

Mme Marie-France Stirbois . Si j 'ai bien compris, le texte
de l'article vise notamment les travaux de M . Roque . et la
thèse de Nantes. Je regrette que M. Decaux ne soit pas
aujourd'hui au banc du Gouvernement . En effet, il écrit dans
un de ses livres : « J'estime que M . Roque est aujourd'hui
l'homme qui connaît le mieux l'affaire Gerstein, le sujet de la
thèse de Nantes, même s'il tire de ses rechercnes des conclu-
sions qui ne sont pas toujours miennes . J'estime que tous les
chercheurs devront désormais tenir compte des travaux ..
D'ailleurs, sur un grand nombre de points je me trouve d'ac-
cord avec lui . Je respecte la sincérité de M . Roque . »

C'est pourquoi je pense que M. Decaux devrait venir nous
donner son point de vue sur l'article 9 !

M. le président . Mme Stirbois a présenté un amendement,
n o 20, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 9 . »

La parole est à Mme Marie-France Stirbois.

Mme Marie-France Stirbois . Cet amendement a pour
objet d'éviter la création de toute histoire officielle.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . François Asensi, rapporteur. Amendement rejeté par la
commission.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?



M. le garda des sceaux . Avis défavorable et je voudrais
dire que M. Decaux n'a jamais dit qu'il était pour M . Roque
révisionniste.

Mme Merle-France 8tirbois . J'offrirai à M . le garde des
sceaux le livre de M . Decaux.

M. Jean Guigné . II s'en passera bien !

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 20.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Mme Stirbois a présenté un amendement,
na 21, ainsi rédigé :

« A la fin du premier alinéa du texte proposé pour l' ar-
ticle 24 bis de la loi du 29 juillet 1881 supprimer les
mots : " ou internationale " . »

La parole est à Mme Marie-Fr.nce Stirbois.

Mme Marie-France Stirbois . A l 'heure où tous les grands
juristes et constitutionnalistes français, tels François Gognel
ou Michel Debré, s'inquiètent du déclin de la souveraineté
française au profit d'entités supranationales, il semble pour le
moins paradoxal qu'une juridiction internationale dicte ses
exigences au peuple français. Suffisamment de problèmes se
posent déjà dans le cadre de l ' harmonisation des règles de la
C .E .E . pour que l'on n'étende pas la soumission de la législa-
tion et de la jurisprudence françaises au bon vouloir d'auto-
rités dépourvues de toute légitimité au regard de notre
Constitution.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François l'amenai, rapporteur. Rejeté par la commission.
En fait, Mme Stirbois refuse la juridiction internationale qui
a condamné les crimes contre l'humanité.

Mme Marie-France 8tirbois . Pas du tout !

M. François Amenai, rapporteur. Mais si I Vous refusez de
reconnaître la juridiction internationale de Nuremberg qui a
condamné les crimes contre l'humanité.

Mme Marie-France Stirbois . Absolument pas

M. François Menai, rapporteur . C ' est dans votre amende-
ment, madame !

Mms Marie-France Stirbois . Cela n ' a rien à voir, j'ajoute
« ou internationale » car je pense que nous sommes souve-
rains chez nous 1

M. le président . Madame Stirbois, vous aurez la parole si
vous le voulez pour répondre à la commission, mais laissez le
rapporteur s'exprimer.

Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Défavorable.
M. le président . Voulez-vous reprendre la parole, madame

Stirbois ?

Mme Merls-France Stirbois . C'est très facile d'inter-
préter ainsi, mais cela n'a absolument rien à voir avec la réa-
lité . M. Asensi le sait très bien, mais il a une façon très
habile de détourner les mots que j'ai écrits et les phrases que
je prononce . C'est tout à fait dans la logique des commu-
nistes et comme M. Asensi l'est, • nous ne sommes pas
étonnés.

M. François Mental, rapporteur. C ' est votre amendement !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 21.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Mme Stirbois a présenté un amendement,
n° 12, ainsi rédige :

« Compléter le premier alinéa de texte proposé pour
l' article 24 bis de la loi du 29 juillet 1881 par les mots :

, sauf pour le crime de Katyn " . »

La parole est à Mme Marie-France Stirbois.

Mme Marie-France 8tirbois . Les accusations et conclu-
sions du tribunal militaire international de Nuremberg doi-
vent être interprétées à la lumière de ses articles 19 - « le
tribunal ne sera pas lié par les règles techniques relatives à
l'administration des preuves » - et 21 - « le tribunal n'exi-
gera pas que soit rapportée la preuve de faits de notoriété
publique mais les tiendra pour acquis ». C'est ainsi que le
tribunal de Nuremberg a tenu pour acquis que le crime de
Katyn était le fait des nazis et non des Soviétiques .

Le tribunal militaire international stipule dans son acte
d'accusation contre les dirigeants du III• Reich : « en sep-
tembre 1941, 11 000 officiers polonais prisonniers de guerre
furent tués dans la foret de Katyn près de Smolensk » -
T.M.I ., 1, page 57.

La rédaction actuelle de l'article 9 conduirait donc à pour-
suivre en justice les historiens ou les hommes de presse qui
s'aviseraient à attribuer aux Soviétiques le crime de Katyn ou
à minimiser le chiffre des victimes qui serait de 4 253, et non
de 11 000.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission sur cet
amendement ?

M. François Menai, rapporteur. Cet amendement a été
rejeté par la commission.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Défavorable !

M. le président. La parole est à M . Louis de Broissia.

M. Louis de Broissia . L'article 9 est une nouveauté puis-
qu'il crée le délit de révisionnisme. On met ainsi le doigt
dans un engrenage qui me parait dangereux.

J'ai souligné tout à l'heure que la meilleure punition des
révisionnistes serait le ridicule, le jugement de l'histoire. On
ne peut exclure de ce révisionnisme tous ceux qui nieraient
ce qui est maintenant indéniable . Je suis donc obligé de
reconnaître que Mme Stirbois a raison à propos du crime de
Katyn.

En effet, ce dernier n'a pas été analysé correctement par le
tribunal de Nuremberg, puisque, de façon explicite, M . Gor-
batchev lui-même a reconnu la responsabilité soviétique . Il
ne faudrait pas qu'un jour des historiens soient condamnés
parce qu'ils attribueraient aux nazis le crime de Katyn . Si
nous ne retenions pas cet amendement, cela mettrait d'em-
blée en cause le délit de révisionnisme . Ce ne serait pas
déroger au débat démocratique que de l'adopter.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement no 22.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. Louis de Broissia. Le délit de révisionnisme est mal
parti !

M. le président . Mme Stirbois a présenté un amendement,
n° 23, ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article 24 bis de la
loi du 29 juillet 1881 par l'alinéa suivant :

« Toute personne craignant de voir un de ses propos
ou écrits poursuivis au titre du premier alinéa de cet
article peut s'assurer de leur caractère licite auprès du
procureur de la République . Celui-ci dispose d'un délai
de quinze jours pour faire connaître sa réponse . »

La parole est à Mme Marie-France Stirbois.

Mme Marie-France 8tirbois . J'ai déjà indiqué que la
meilleure façon de combattre les révisionnistes était le débat.
Je crois que c'est très mal parti.

Les dispositions de cet article sont floues . Les risques d'ar-
bitraire sont donc importants, ce qui ne peut déboucher que
sur la pire forme des censures, c 'est-à-dire l'autocensure.

Le présent amendement a pour objet de prendre acte d'une
censure sur les questions touchant à la Seconde Guerre mon-
diale et vise à substituer la censure préalable à l'autocensure
et à la censure a posteriori Ainsi quiconque s'apprêtera à
tenir des propos susceptibles d'être incriminés au titre de la
présente loi, pourra interroger le procureur de la République
sur leur caractère licite . S'il obtient une réponse favorable, il
pourra parler ou écrire sans craindre une censure a posteriori.
S ' il obtient une réponse défavorable, il pourra substituer à
l'article qu'il s'interdira de publier, une page blanche mar-
quée « censurée » qui avertira loyalement le lecteur de l'exis-
tence d'une censure en France sur certains sujets.

La liberté sera ainsi davantage protégée que par l'existence
d'une censure a posteriori génératrice d'une autocensure.

Je veux également répondre à M . de Broissia qui m'a
attaqué. Il ne s'agit pas de dérision . Nous voulons simple-
ment montrer que la presse peut être censurée et qu'il faut la
protéger. M. de Broissia s'est trompé dans son analyse.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Menai, rapporteur. Rejeté par la commission .



M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Très défavorable !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 23.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 9.
(L 'article 9 est adopté.)

Apr4s l'article 9

M. le président. Mme Stirbois a présenté un amendement,
no 24, ainsi rédigé :

« Après l'article 9, insérer l'article suivant :
« Le deuxième alinéa de l'article 32 de la loi du

29 juillet 1881 précitée est supprimé . »

Madame Stirbois acceptez-vous de défendre également
votre amendement n° 25 ?

Mme Marie-France Stirb ais. Oui, monsieur le président.

M. le président. Mme Stirbois a, en effet, présenté un
amendement, no 25, ainsi rédigé :

« Après l'article 9, insérer l'article suivant :
« Dans le deuxième alinéa de l'article 32 de la loi du

29 juillet 1881 précitée, aux sommes : "300 francs à
300 000 francs", sont substituées les sommes : "150 francs
à 80 000 francs" . »

Vous avez la parole, madame Marie-France Stirbois, pour
soutenir ces deux amendements.

Mme Marie-France Stirbois . L'amendement n° 24 tend à
supprimer le dernier alinéa de l'article 32 de la loi du
29 juillet 1881, car son premier alinéa suffit à protéger les
particuliers contre la diffamation, il ne me semble pas néces-
saire d'en rajouter.

Quant à l'amendement n° 25, il a été déposé parce qu'il
n'y a pas de raison de punir différemment la diffamation
d'un groupe de personnes en raison de leur origine et celle
d'un simple particulier pour une raison quelconque.

M. le président. Quel est l'avis c;e la commission ?

M. François Asensi, rapporteur. Rejetés par la commis-
sion !

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Rejet !

M . le président Je mets aux voix l'amendement n c' 24.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n o 25.
(L'amendement n'est pas adopté.)

Article 10

M. le président . « Art . 10. - L'article 32 de la loi du
29 juillet 1881 sur la liberté de la presse est complété par les
dispositions suivantes :

« En cas de condamnation pour l'un des faits prévus p•
l'alinéa précédent, le tribunal pourra en outre ordonner :

« 10 L'affichage de sa décision dans les conditions prévues
par l'article 51 du code pénal ;

« 20 La publication de celle-ci ou l'insertion d'un commu-
niqué dans les conditions prévues par l'article 51-1 du code
pénal, sans que les frais de publication ou d'insertion puis-
sent excéder le maximum de l'amende encourue . »

Mme Stirbois a présenté un amendement, n° 26, ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi l'article 10 :
« L'article 32 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté

de la presse est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Toute personne craignant de voir un de ses propos

ou écrits poursuivi au titre du deuxième alinéa du présent
article peut s'assurer auprès du procureur de la Répu-
blique de son caractère licite. Celui-ci dispose d'un délai
de quinze jours pour faire connaître son point de vue . »

La parole est à Mme Marie-France Stirbois .

Mme Marie-France Stirbois. Les dispositions de cet
article sont floues. Les risques d'arbitraire sont donc impor-
tants . Cela ne peu: déboucher que sur la pire forme des cen-
sures : l'autocensure.

Le présent amendement a pour objet de prendre acte d'une
censure sur les questions touchant notamment à la religion et
à l ' immigration. Il vise à substituer la censure préalable à
l'autocensure et à la censure a posteriori. Ainsi, quiconque
s'apprêtera à tenir des propos susceptibles d'être incriminés
au titre de la présente loi, pourra interroger le procureur de
la République sur leur caractère licite . S 'il obtient une
réponse favorable, il pourra parler ou écrire sans craindre
une censure a posteriori. S'il obtient une réponse défavorable,
il pourra substituer à l'article qu'il s'interdira de publier, une
page blanche marquée « censurée » qui avertira loyalement le
lecteur de l'existence d ' une censure en France sur certains
sujets.

La liberté sera ainsi davantage protégée que par l'existence
d'une censure a posteriori génératrice d'une autocensure.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . François Asensi, rapporteur. Rejeté par la commis-
sion !

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Défavorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 26.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 10.
(L'article 10 est adopté.)

Article 11

M . le président. « Art. 11 . - L'article 33 de la loi du
29 juillet 1881 sur la liberté de la presse est complété par les
dispositions suivantes :

« En cas de condamnation pour l'un des faits prévus par
l'alinéa précédent, le tribunal pourra en outre ordonner :

« 10 L'affichage de sa décision dans les conditions prévues
par l'article 51 du code pénal ;

« 2 . La publication de celle-ci ou l'insertion d'un commu-
niqué dans les conditions prévues par l'article 51 .1 du code
pénal, sans que les frais de publication ou d'insertion puis-
sent excéder le maximum de l'amende encourue . »

Mme Stirbois a présenté un amendement, n° 27, ainsi
rédigé :

« Supprimer l ' article 11 . »

La parole est à Mme Marie-France Stirbois.

Mme Marie-France Stirbois . Il faut supprimer cet article
car il est inutile de renforcer la législation existante.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Asensi, rapporteur. Rejeté !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux. Défavorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement na 27.
(L'amendement n 'est pas adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 11.
(L'article 11 est adopté.)

Article 12

M . le président . « Art . 12. - Dans le premier alinéa de
l'article 48-1 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la
presse, après les mots : " de combattre le racisme ", sont
insérés les mots : " ou d'assister les victimes de discrimina-
tion fondée sur leur origine nationale, ethnique, raciale ou
religieuse " . »

Mme Stirbois a présenté un amendement, n o 28, ainsi
rédigé :

« Supprimer l ' article 12 . »

La parole est à Mme Marie-France Stirbois .
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Mme Maria-France Stirbois. Je demande la suppression
de cet article parce que l'intervention des ligues de vertu
antiracistes dans les conflits privés n'aboutit généralement
qu'à aggraver les tensions entre communautés ethniques
nationales ou raciales.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. François Asensi, rapporteur. Rejeté !
M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le garda des sceaux. Je ne suis pas favorable.
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 28.
(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le président. Mme Stirbois a présenté un amendement,

n° 29, ainsi libellé :
« Rédiger ainsi l 'article 12 :
« L'article 48-1 de la loi du 29 juillet 1881 précitée est

supprimé. »
La parole est Mme Marie-France Stirbois.
Mme Marie-France Stirbois. Il a pas lieu de faire

bénéficier de privilèges exorbitants du droit commun des
ligues de vertu antiracistes.

M. le président. Quel est l 'avis de la commission ?
M. François Asensi, rapporteur. Défavorable !
M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le garde des sceaux . Défavorable !
M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 29.
(L'amendement n 'est pas adopté.)
M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 12.
(L'article 12 est adopté.)

Article 13

M. le pet aident . « Art . 13. - II est inséré, après l'ar-
ticle 48-1 de a loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la
presse, un article 48-2 ainsi rédigé :

« Art. 48-2. - Toute association régulièrement déclarée
depuis au moins cinq ans à la date des faits, qui se propose,
par ses statuts, de défendre les intérêts moraux et l'honneur
de la Résistance ou des déportés peut exercer les droits
reconnus à la partie civile en ce qui concerne l'apologie des
crimes de guerre, des crimes contre l'humanité ou des crimes
ou délits de collaboration avec l'ennemi et en ce qui
concerne l'infraction prévue par l'article 24 bis. »

Mme Stirbois a présenté un amendement, no 30, ainsi
rédigé :

« Supprimer l'article 13 . »
La parole est à Mme Marie-France Stirbois.
Mme Marie-France Stirbois . Je demande la suppression

de cet article parce que des associations privées n'ont pas à
se substituer à l'autorité de l'Etat.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. François Asensi, rapporteur . Rejeté !
M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le garde des sceaux. Défavorable !
M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 30.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M. le président . Personne ne demande plus la parole ?...
Je mets aux voix l'article 13.
(L'article 13, est adopté.)

Article 14

M. le président. Je donne lecture de l'article 14 :

« TITRE I I I
« DISPOSITIONS DIVERSES

« Art. 14 . - L'article 6 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982
sur la communication audiovisuelle est complété par un para-
graphe Il ainsi rédigé :

« 11 . - Les associations remplissant les conditions fixées
par l'article 48-1 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de

la presse peuvent également exercer le droit de réponse prévu
par le présent article dans le cas où des imputations suscep-
tibles de porter atteinte à l'honneur ou à la réputation d'une
personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur ori-
gine, de leur appartenance ou de leur non-appartenance à
une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée
auraient été diffusées dans le cadre d'une activité de commu-
nication audiovisuelle.

« Toutefois, quand les imputations concerneront des per-
sonnes considérées individuellement, l'association ne pourra
exercer le droit de réponse que si elle justifie avoir reçu leur
accord. »

Mme Stirbois a présenté un amendement, n° 31, ainsi
rédigé :

« Supprimer l'article 14 . »

La parole est à Mme Marie-France Stirbois.

Mme Marie-Francs Stirbois . Il faut supprimer cet article
car il n'y a pas lieu d'accroître les pouvoirs déjà exorbitants
des ligues de vertu antiracistes, d'autant plus que, si le texte
de l'article 14 était voté en l'état, il ne serait plus possible de
faire connaître les statistiques de la criminalité et de la délin-
quance sans ouvrir des droits de réponse à toutes ies associa-
tions partie prenante ou lobby de l'immigration.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. François Asensi, rapporteur. Rejeté !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux. Défavorable !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 31.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Asensi, rapporteur, a présenté un
amendement, n o 35, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 14 par l'alinéa suivant :
« Aucune association ne pourra requérir la diffusion

d'une réponse en application du présent article dès lors
qu'aura été diffusée une réponse à la demande d'une des
associations remplissant les conditions prévues par l'ar-
ticle 48-1 précité . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. François Asensi, rapporteur. I1 s'agit de mettre en
place le même dispositif dans l'audiovisuel que dans la
presse écrite, et de reprerdre les dispositions adoptées à l'ar-
ticle 7.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Conforme !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 35.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 14, modifié par l'amendement

n° 35.
(L'article 14. ainsi modifié, est adopt6,

Après l'article 14

M. le président. M. Asensi, rapporteur, MM . Jean-Pierre
Michel et Marchand ont présenté un amendement, n° 36,
ainsi rédigé :

« Après l'article 14, insérer l'article suivant :
« 1 . - L'article 8 de la loi n° 85-699 du 1 1 juillet 1985

tendant à la constitution d'archives audiovisuelles de la
justice est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois avant l'expiration des délais mentionnés
aux deuxième et troisième alinéas du présent article, le
président du tribunal de grande instance de Paris peut,
après que la décision est devenue définitive, autoriser la
diffusion ou le reproduction de tout ou partie des
audiences des procès relatifs aux crimes contre l'huma-
nité .



« II . - Les procès dont l'enregistrement aura été auto-
risé au jour de la promulgation de la présente loi pour-
ront être diffusés en suivant la procédure prévue par l'ar-
ticle 8 modifié de la loi n° 85-699 du 11 juillet 1985
précitée . »

Sur cet amendement, M. Jean-Pierre Michel a présenté
deux sous-amendements nos 46 et 47.

Le sous-amendement n° 46 est ainsi libellé :
« Rédiger ainsi le paragraphe I de l'amendement

n o 36 :
« I. - te deuxième alinéa de l'article 8 de la loi

n o 85-699 du 11 juillet 1985 tendant à la constitution d'ar-
chives audiovisuelles de la justice est complété par la
phrase suivante :

« Toutefois, la reproduction ou la diffusion, intégrale
ou partielle, de l'enregistrement des audiences d'un
procès pour crime contre l'humanité peut être autorisée
dès pue ce procès a pris fin par une décision devenue
définitive . »

Le sous-amendement n o 47 est ainsi rédigé :
« Dans le paragraphe Il de l'amendement n° 36, après

les mots : " pourront être ", insérer les mots : " reproduits
ou" »

La parole est à M. le rapporteur pour soutenir l'amende-
ment na 36.

M. François Mens!, rapporteur. La commission a adopté
cet amendement proposé par M . Jean-Pierre Michel auquel
j'étais tout à fait favorable.

Il tend à permettre de diffuser et de reproduire des
audiences de procès pour crimes contre l'humanité avant le
délai de vingt ans prévu par la loi du 11 juillet 1985 . Cette
disposition a un caractère pédagogique évident . En effet nous
avons besoin de faire connaître ces témoignages, notamment
aux jeunes générations, car les personnes qui ont connu la
tragédie nazie disparaissent malheureusement peu à peu. Or
il faut absolument porter ces faits à la connaissance de l'opi-
nion publique.

Quant aux sous-amendements, ils n'ont pas été examinés
par la commission des lois . Mais ils améliorent la rédaction
du teste et j'y suis favorable à titre personnel.

M. le présidant . Je vous remercie.
Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. le garde dos sceaux. L'amendement et les deux sous-
amendements ont pour objet d'aménager la loi du
Il juillet 1985 tendant à la constitution d'archives audiovi-
suelles de la justice.

Il s'agit de permettre la diffusion ou la reproduction des
enregistrements réalisés à l'occasion de procès pour crimes
contre l'humanité, dès le moment où ces procès ont abouti à
un jugement définitif.

Ainsi que vous l'a indiqué M. le rapporteur, la loi de 1985
a institué des délais relativement longs. En effet, la diffusion
et la reproduction sont interdites pendant vingt ans . Après
vingt ans, elles sont possibles avec une autorisation judi-
ciaire . C'est seulement au bout de cinquante ans que la diffu-
sion et la reproduction sont libres.

Ce problème des délais avait été longuement débattu . Cer-
tains étaient partisans de délais plus courts alors que d'autres
souhaitaient des délais plus longs encore.

Le Gouvernement, pour sa part, était très soucieux du res-
pect des droits de la personnalité . Quel risque considérable
de stigmatisation, en effet, si un procès en correctionnelle -
car !a loi a une portée très large - pouvait être diffusé
quelques jours plus tard à la télévision 1 C'est pourquoi le
Gouvernement avait beaucoup insisté pour l 'adoption des
délais de vingt ans et de cinquante ans.

Je comprend- toutefois que les événements récents - je
pense notamment à la publicité faite autour des théories révi-
sionnistes et à certains comportements odieux - puissent
conduire certains d'entre vous à envisager des aménagements
à la loi de 1985 afin de permettre la diffusion rapide de
procès pour crimes contre l'humanité.

Il est vrai que le meilleur moyen de combattre ceux qui
falsifient l'histoire est de présenter à un public aussi large
que possible les preuves de la falsification, par exemple en
produisant les témoignages de ceux qui ont souffert des atro-

cités commises pendant la guerre . En ce sens, la diffusion à
la télévision d'extraits d'un procès, pour crimes contre l'hu-
manité peut contribuer à rétablir la vérité.

Le Gouvernement est, dans le contexte actuel, sensible aux
arguments qui ont été avancés par la commission . Par consé-
quent, je suis favorable à cet amendement et aux sous-
amendements qui, sur un plan strictement technique, amélio-
rent la rédaction de l'amendement.

J'ajoute cependant que la dérogation prévue par l'amende-
ment doit avoir un caractère tort à fait exceptionnel . Si elle
est justifiée, en l'espèce, par des raisons très précises, elle ne
saurait servir de précédent pour aboutir, à plus ou moins
long terme, à un démembrement de la loi de 1985 . Je tiens à
apporter cette précision, afin que la position du Gouverne-
ment soit bien claire et je crois d'ailleurs que telle est égale-
ment la position de la commission des lois.

M. le président . Je vous remercie.
Je mets aux voix le sous-amendement n o 46.
(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n o 47.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'a .nendement n° 36,
modifié par les sous-amendements adoptés.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.)

Article lb

M. le président. L'Assemblée nationale a supprimé cet
article.

Personne ne demande la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi.
Je suis saisi par le groupe du Rassemblement pour la

République et le groupe communiste d'une demande de
scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au serran .)

M. le présidant . Personne ne demande plus à voter 7 . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 574
Nombre de suffrages exprimés 	 573
Majorité absolue	 287

Pour l'adoption

	

308
Contre	 265

L'Assemblée nationale a adopté.

DÉPÔT D'UNE PROPOSITION
DE LOI CONSTITUTIONNELLE

M. le président. J'ai reçu de M . André Santini une propo-
sition de loi constitutionnelle tendant à inclure le droit de
l'environnement dans la liste des matières dont la loi fixe les
règles.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 1559
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment .
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DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI

M. le presldent . J'ai reçu de M . Louis de Broissia et plu-
sieurs de ses collègues une proposition de loi tendant à déve-
lopper l'utilisation des plastiques biodégradables.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 1538
distribuée et renvoyée à la commission de la production et
des échanges à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M . Michel Péricard et plusieurs de ses col-
lègues une proposititon de loi tendant à porter à deux ans la
durée du mandat des délégués du personnel, prévus au
titre Il du livre IV du code du travail.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 1539
distribuée et renvoyée à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Jean-Pierre Foucher et plusieurs de ses col-
lègues une proposition de loi tendant à étendre le bénéfice
de la loi na 87-517 du 10 juillet 1987, relative à l'emploi des
handicapés, aux centres d'adaptation à la vie active.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 1540
distribuée et renvoyée à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales à défaut d* constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Robert Montdargent et plusieurs de ses
collègues une proposition de loi relative aux salles de cinéma
d'initiative publique.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 1541
distribuée et renvoyée à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Louis Pierna et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi tendant à soumettre toutes interven-
tions de l'armée française dans un pays étranger avec lequel
la France a signé un accord de défense à l'approbation préa-
lable du Parlement.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 1542
distribuée et renvoyée à la commission de la défense natio-
nale et des forces armées à défaut de constitution d'une com-
mission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Paul-Louis Tenaillon une proposition de
loi tendant à modifier la loi du 31 décembre 1913 sur les
monuments historiques et à renforcer la protection du patri-
moine mobilier.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 1543
distribuée et renvoyée à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Albert Brochard une proposition de loi ten-
dant à modifier l'article 47 de la loi no 46-628 modifiée da
8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz,
relatif aux oeuvres sociales d'Electricité de France et de Gaz
de France.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 1544
distribuée et renvoyée à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

J'ai reçu de Mme Muguette Jacquaint et plusieurs de ses
collègues une proposition de loi tendant à la protection des
femmes victimes de violences ou de sévices de la part de leur

• conjoint.
La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 1545

distribuée et renvoyée à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

J'ai reçu de Mme Michèle Barzach une proposition de loi
tendant à la création d'un fonds pour la vaccination et le
traitement du sida dans les pays en voie de développement .

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 1546
distribuée et renvoyée à la commission des affaires étrangères
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . François Asensi et plusieurs de ses col-
lègues une proposition de loi tendant à assurer l'égalité dans
l'accès aux prestations de solidarité.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 1547,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Jean-Louis Masson une proposition de loi
tendant à autoriser la commercialisation des vinaigres dilués
de miel ou de fruits à l'instar du régime actuellement en
vigueur dans les départements d'Alsace-Lorraine.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 1548,
distribuée et renvoyée à la commission de la production et
des échanges à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M. Jean-Louis Masson une proposition de loi
tendant à abroger les dispositions afférentes aux certificats de
réintégration dans la nationalité française pour les personnes
nées en Alsace-Lorraine avant 1918 et pour leurs descen-
dants.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 1549,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de
la République à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M. Ernest Moutoussamy et plusieurs de ses
collègues une proposition de loi relative au statut de la Gua-
deloupe et à ses rapports avec la Communauté économique
européenne.

La proposition de loi sera imprimée dous le numéro 1550,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M. Pierre Micaux une proposition de loi ten-
dant à instituer une redevance de protection civile sur les
péages acquittés par les usagers des autoroutes.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 1551,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M. Louis Mermaz et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi de nationalisation de la société Emma-
tome.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 1552,
distribuée et renvoyée à la commission de la production et
des échanges à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M. Louis Mermaz et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi tendant à instituer un contrôle des
travaux effectués dans des cavités souterraines.

La propositon de loi sera imprimée sous le numéro 1553,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M. Louis Mermaz et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi tendant à permettre l'avancement au
grade supérieur à titre honoraire des officiers, sous-officiers
et officiers mariniers rayés des cadres pour invalidité impu-
table au service en temps de guerre ou lors d'opérations de
sécurité ou de maintien de l'ordre.

La propositon de loi sera imprimée sous le numéro 1554,
distribuée et renvoyée à la commission de la défense natio-
nale et des forces armées à défaut de constitution d'une com-
mission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.



' J'ai reçu de M. Louis Mermaz et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi relative à la publication des docu-
ments administratifs.

La propositon de loi sera imprimée sous le numéro 1555,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M . Louis Mermaz et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi relative à la maîtrise foncière urbaine
et la diversification de l'habitat.

La propositon de loi sera imprimée sous le numéro 1556,
distribuée et renvoyée à la commission de la production et
des échanges à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment .
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DÉPÔT DE RAPPORTS

M. le président . J'ai reçu de M . Jean-Pierre Michel un
rapport fait au nom de la commission mixte paritaire chargée
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi modifiant le code de procédure pénale et le
code des assurances et relatif aux victimes d'infractions.

Le rapport a été imprimé sous le numéro 1537 et distribué.
J'ai reçu de Mme Nicole Catala un rapport fait au nom de

la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République sur le projet de
loi, modifié par le Sénat, portant réforme des procédures
civiles d'exécution (n o 1355).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1557 et distribué.

6

DÉPÔT D'UN RAPPORT D'INFORMATION

M. le président . J'ai reçu de M. Didier Migaud un rap-
port d'information déposé, en application de- l'article 145 du
règlement, par la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République
sur le contrôle de l'application des lois.

Le rapport d'information sera imprimé sous le n° 1558 et
distribué .

ORDRE DU JOUR

M. le prôeldent . Aujourd'hui, à neuf heures trente, pre-
mière séance publique :

Questions orales sans débat

Question n o 309. - M. Maurice Adevah-Poeuf souhaite sen-
sibiliser M. le ministre de l'industrie et de l'aménagement du
territoire, à partir de l'exemple de deux arrondissements de
l'est du Puy-de-Dôme, Thiers et Ambert, sur l'importance du
rôle pour leur « pays » des villes petites et moyennes qui en
assurent les fonctions de centre dynamisant . Les arrondisse-
ments de Thiers et d'Ambert, au vu des premiers résultats du
dernier recensement, ont perdu 2 580 habitants, soit 2 p . 100
de leur population . Pour les zones rurales à dominante agri-
cole, durement touchées par les quotas, le quart des emplois
a été perdu sur les sept dernières années . Dans le même
temps, le nombre d'emplois salariés dans les centres urbains
à dominante industrielle a suivi une évolution parallèle . A
titre d'exemple, le bassin de Thiers est passé, de 1983 à 1990,
de 13 321 salariés à 1 1694. Face à cette situation difficile,
généralisable à l'ensemble de l'Auvergne, le réseau des villes
moyennes peut constituer le point d'appui d'une politique de

redynamisation . Ces villes, en effet, ne manquent pas
d 'atouts . Des entreprises performantes, un environnement
propice au tourisme, un désenclavement bien engagé . Pour-
tant, les actions volontaristes engagées par les collectivtés
locales ne peuvent seules enrayer l'évolution constatée . S'il
appartient à ces dernières de mettre en place toutes les
formes de coopérations intercommunales utiles, si la solida-
rité intrarégionale doit jouer à plein en faveur des villes
moyennes, l'aide de l'Etat apparaît indispensable . Elle pour-
rait passer, entre autres, par des procédures de contractuali-
sation Etat/région/département/villes ou groupements por-
tant par exemple sur le soutien au développement industriel,
à la décentralisation de filières de formations universitaires,
au renforcement des infrastructures et équipements publics.
Le réseau des villes moyennes s'en trouverait conforté et,
avec lui, leur arrière-pays. Il lui demande donc si l'Etat est
disposé à s'engager dans cette voie.

Question n o 308 . - M. Alain Néri rappelle à M. le ministre
délégué auprès du ministre de l'industrie et de l'aménage-
ment du territoire, chargé de l'aménagement du territoire et
des reconversions, que l'Auvergne et le département du Puy-
Dôme connaissent une situation économique préoccupante
qui nécessite la mise en place de mesures urgentes portant en
particulier sur le soutien au développement de l'emploi, à
l'investissement industriel et à la formation des hommes.
Aujourd'hui, suite à des suppressions répétées d'emplois
industriels, l'Auvergne connaît un taux de chômage
de 9,7 p . 100, supérieur au taux moyen national. Cette situa-
tion risque encore d'être aggravée par de possibles licencie-
ments importants à la manufacture Michelin (on parle
de 2 000 à 2 500 suppressions d'emplois) et, paradoxalement,
l'agglomération clermontoise n'est pas éligible à la prime
d'aménagement du territoire. Aussi, pour faire face à la situa-
tion d'une région et d'un département en état de sinistre, il
serait important que soit rapidement mis en oeuvre un
ensemble de mesures qui pourrait s'articuler autour de quatre
axes : 10 extension de la prime d'aménagement du territoire à
tout le département du Puy-de-Dôme, et donc au bassin
d'emploi de Clermont-Ferrand qui n'en bénéficie pas actuel-
lement ; 20 création par l'Etat d'un fonds d'intervention
Auvergne comme ce fut le cas pour la Lorraine et le
Nord - Pas-de-Calais ; 3° présentation à Bruxelles d'une
demande d'éligibilité de la totalité du territoire du départe-
ment du Puy-de-Dôme aux fonds structurels de l'Europe
dans les mêmes condit :ons qu'en Lorraine avant la mise en
œuvre du plan lorrain de reconversions, la situation dans le
Puy-de-Dôme étant maintenant comparable à la Lorraine ;
4 . renforcement dans le Puy-de-Dôme de la capacité des
zones rurales à mobiliser le potentiel d'emplois qu'elles recè-
lent par l'essai-mage d'activités de P.M .E. et de services
ruraux, en aidant plus puissamment les structures existantes,
notamment en abondant les fonds du type F.I .D .A .R. et
F.I .A .M.

Question n° 310. - M. Jacques Lavédrine appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'indus-
trie et de l'aménagement du territoire, chargé de l'aménage-
ment du territoire et . des reconversions, sur les difficultés
économiques que traverse le Val d'Allier et sur la nécessité
de mettre en place un plan global de reconversion de nature
à favoriser son redressement.

Question n° 312 . - M. Maurice Pourchon appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'indus-
trie et de l'aménagement du territoire, chargé de l'aménage-
ment du territoire et des reconversions, sur la situation
économique de la région Auvergne et plus particulièrement
sur celle du département du Puy-de-Dôme et de la région
clermontoise . Il aimerait notamment savoir s'il envisage de
proposer une révision du contrat de plan Etat-région
Auvergne prenant en compte les priorités essentielles que
sont : l'éducation, la formation, l'aménagement du territoire
et le développement économique de l'Auvergne. De plus, et
pour faire suite aux entretiens des différentes collectivités
locales auvergnates avec le Gouvernement, il lui demande s'il
envisage la possibilité de la conclusion d'engagements
contractuels et pluriannuels avec le conseil général du Puy-
de-Dôme qui en a manifesté l'intention, ainsi qu'avec les col-
lectivités locales de l'agglomération clermontoise.

Question n° 307 . - M. Claude Wolff demande à M. le
ministre délégué auprès du ministre de l'industrie et de
l'aménagement du territoire, chargé du tourisme, les diffé-
rentes décisions qu'il compte prendre pour définir les amélio-
rations de l'hébergement et de l'environnement dans les
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milieux touristiques et thermaux d'Auvergne. Un gros effort
d'investissement doit être fait, que ce soit pour l'hébergement
dont les coûts sont importants ; que ce soit pour l'environne-
ment, pour lequel beaucoup a été réalisé, mais pour lequel
tout reste à faire si on le compare avec les efforts importants
réalisés dans d'autres pays, membres ou non de la C.E.E. Il
lui demande notamment le volume des aides et des interven-
tions, des investissements que l'Etat compte réaliser et com-
ment seront mis au point les programmes indispensables à
l'évolution vers une situation favorable et compétitive.

Question n° 311 . - M. Maurice Pourchon appelle l'atten-
tion de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur les 2 260 suppressions d'emploi qui
viennent d'être annoncées par la firme Michelin et qui
concernent essentiellement Clermont-Ferrand . Dans le cadre
de la loi du 2 août 1989 sur la prévention des licenciements,
quels types d'interventions le ministre envisage-t-il ?

Question ne 306. - M. Yves Coussain attire l'attention de
M . le ministre, de l'agriculture et de la forêt sur les difficultés
que connaissent l'élevage ainsi que les industries agro-
alimentaires en Auvergne, en particulier dans le Cantal.

Question n o 303 . - M. Jean-Marie Demange rappelle à
M. le ministre d ' Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, les arguments qu'il a évoqués lors de
son intervention orale du 4 mai 1990 et concernant l'implan-
tation d'une option d'I .U .T. à Thionville, notamment le génie
de l'environnement . Il rappelle, par ailleurs, la nécessité
impérieuse qu'il y a à développer l'université de Metz en y
intégrant la notion essentielle qu'il existe un retard et un
déséquilibre préjudiciable de cette université du nord de la
Lorraine . Cette Lorraine du Nord représente plus de, la
moitié de la population et apporte les ressources budgétaires
et fiscales qui justifient une proportionnalité dans la réparti-
tion des crédits universitaires en Lorraine . L'université de
Metz ne doit en aucun cas être le parent pauvre de la Lor-
raine et ne doit pas être marginalisée par rapport à l'univer-
sité de Nancy . Elle doit offrir les formations complètes et
diversifiées et, dans le cadre du projet « Université 2000 », il
serait inadmissible qu'on subordonne son développement à
des exigences de complémentarité, au profit du sud de la
Lorraine . Il lui demande s'il entend tenir compte de ces argu-
ments pour développer cette université de Metz. Et, en
matière d'I .U.T., il serait illogique que l'option génie de l'en-
vironnement, retenue pour Thionville tant par les instances
universitaires que par les différentes collectivités, soit aban-
donnée au profit de Nancy sous prétexte qu'il y existe un
I .U.T. avec département biologie appliquée. Il lui demande,
par ailleurs, si l'I .U .T . avec option maintenance industrielle à
Metz est toujours envisagé, de même qu'une délocalisation
d'I .U.T. option plasturgie à Saint-Avold. Il l'interroge sur les
clés de répartition due financements que l'Etat entend envi-
sager, pour les délocalisations d'I .U .T. notamment.

Question n° 304 . - M. Bruno Bourg-Broc attire l'attention
de M . le ministre de la défense sur le découpage territorial
militaire du plan « Armées 2000 » . Dans le projet initial, la
France devait être organisée en dix circonscriptions militaires
de défense (C .M.D.), respectant ainsi le souhait du ministre
de la défense déclarant que « le découpage devait toujours se
superposer avec l'organisation administrative civile au niveau
des régions » ; souhait exprimé devant la commission de la
défense nationale et des forces armées de l'Assemblée natio-
nale le 20 janvier 1989 . Toutefois, cette structure serait
actuellement remise en question puisque l'on ne parle plus
que de neuf C.M.D. au lieu de dix . Il s'agirait en effet de
regrouper les régions Champagne-Ardenne, Alsace et Lor-
raine et de supprimer plusieurs états-majors, notamment celui
de Châlons, en Champagne . Aussi souhaite-t-il conuaitre les
raisons de ce redécoupage . D'autre part, il aimerait savoir si
cette modification n'entraîne pas un déséquilibre entre les
diffétentes C.M.D. et la région militaire de défense Nord -
Nord-Est, ce qui pourrait fragiliser tant la sécurité de la
région que la défense terrestre et aérienne face à des menaces
en Centre-Europe.

Question n° 302 . - M . Serge Charles attire l'attention de
M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur les problèmes posés par l'insuffisance dans notre
pays, et dans le Nord - Pas-de-Calais en particulier, des struc-
tures d'accueil susceptibles de rectvoir des handicapés men-
taux ou des plurihandicapés . La Belgique dispose en ce
domaine d'équipements lui permettant d'offrir un service de
qualité et de pallier l'insuffisance actuelle des infrastructures

françaises. Du fait des réticences notoires de l'administration,
il est malheureusement de plus en plus difficile aux handi-
capés adultes du Nord - Pas-de-Calais d'obtenir l'autorisation
d'être placés dans les établissements frontaliers, à quelques
kilomètres du domicile familial . L'annonce par le secrétaire
d'Etat chargé des handicapés d'une augmentation des moyens
dans le Nord - Pas-de-Calais n'apporte pas de solution à
court terme . Dans l'immédiat, il est donc indispensable d'ac-
cueillir favorablement les demandes de placement en Bel-
gique, et de résoudre le problème des handicapés actuelle-
ment placés dans ce pays qui se trouvent en situation de
retour. Il faut également quantifier précisément les besoins et
tout mettre en ceuvre pour améliorer la qualité de la vie dans
nos établissements d'accueil. Il lui demande, en conséquence,
quelles sont ses intentions et comment il entend répondre à
ces problZimes urgents.

Question n° 305 . - M. Emesr Moutoussamy attire l ' atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre d 'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur le difficultés que rencontrent les collectivités
locales et certains secteurs économiques pour reconstruire les
équipements publics et l'outil de travail . En effet, contraire-
ment à certaines promesses, seuls les écoles et les équipe-
ments hospitaliers bénéficient d'un taux d'indemnisation
convenable et de prêts bonifiés à taux réduit . Ainsi, la com-
mune de Saint-François, forteineot détruite par le cyclone
Hugo, doit faire face à des réparations d'un montant de
32 millions de francs pour ses équipements publics . Il se
trouve que la solidarité a joué essentiellement en faveur des
écoles qui ont presque toutes été reconstruites . Lia coût de la
remise en état des établissements scolaires restants n'est quo
de 2 millions de francs . Ainsi, les avantages consentis par le
Gouvernement dans ce domaine sont atténués, alors que la
commune doit trouver près oie 20 millions de francs, complé-
ment de la promesse d'indemnisation de l'Etat, pour recons-
truire les autres équipements . Il lui demande d'envisager une
augmentation du taux d'indemnisation de tous les équipe-
ments publics et la possibilité d'obtenir des prêts à taux
réduit pour ieur reconstruction . Eu outre, ne serait-il pas pos-
sible de porter l'indemnisation à 50 p . 100 des pertes d'ex-
ploitation pour '-a grande et moyenne hôtellerie indépendante
ne relevant pas de l'entreprise familiale ?

Question n° 313. - M. François Rochebloine interroge
M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères, sur les
relatons qu'entretient le gouvernement français avec les auto-
rités soviétiques à propos du conflit opposant le Haut-
Karabagh et l'Azerbaïdjan.

Eventuellement, discussion, en lecture définitive, du projet
de loi relatif à la révision générale des évaluations des
immeubles retenus pour la détermination des bases des
impôts directs locaux ;

Discussion du projet de loi n a 790, adopté par le Sénat,
autorisant l ' approbation d 'une convention portant création
d'un réseau international pour l'amélioration de la produc-
tion de la banane et de la banane plantain (I .N.I .B .A.P.)
(rapport no 816 et rapport supplémentaire n° 1422 de
Mme Michèle Alliot-Marie au nom de la commission des
affaires étrangères).

A quinze heures, deuxième séance publique :
Eventuellement, discussion, en lecture définitive, du projet

de loi relatif aux conditions de fixation des prix des presta-
tions fournies par certains établissements assurant l'héberge-
ment des personnes âgées ;

Eventuellement, discussion, en nouvelle lecture, du projet
de loi modifiant le code du travail et relatif aux agences de
mannequins et à la protection des enfants et des adultes
exerçant l'activité de mannequin ;

Eventuellement, discussion, en lecture définitive, du projet
de loi favorisant la stabilité de l'emploi par l'adaptation du
régime de contrats précaires ;

Eventuellement, discussion, en lecture définitive, du projet
de loi relatif à la protection des personnes contre les discri-
minations en raison de leur état de santé ou de leur han-
dicap ;

Eventuellement, discussion, en nouvelle lecture, du projet
de loi modifiant le code de procédure pénale et le code des
assurances et relatif aux victimes d'infractions ;

Eventuellement, discussion, en lecture définitive, du projet
de loi modifiant la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant
statut du territoire de la Polynésie française ;



Eventuellement, discussion, en nouvelle lecture, du projet
de loi modifiant le code de la sécurité sociale et relatif aux
prestations familiales et aux aides à l'emploi pour la garde
des jeunes enfants ;

Eventuellement, discussion, en nouvelle lecture, du projet
de loi relatif à la participation des organismes financiers à la
lutte contre le blanchiment des capitaux provenant du trafic
de stupéfiants ;

Navettes diverses.

A vingt et une heures trente, troisième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la deuxième séance.

La séance est levée.

(La séance est levée, le vendredi 29 juin 1990, à zéro heure
quarante .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

CLAUDE MERCIER

NOMINATION DE RAPPORTEURS

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA
LÉGISLATION ET DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE
LA RÉPUBLIQUE

M. Marc Dolez a été nommé rapporteur du projet de loi
organisant la concomitance des renouvellements des conseils
généraux et des conseils régionaux (n o 1534).

M . Pascal Clément a été nommé rapporteur de la proposition
de loi constitutionnelle de M . Georges Colombier et plusieurs
de ses collègues, visant à permettre l'inscription, à l'ordre du
jour des Assemblées, des propositions de loi ayant recueilli un
nombre minimum de signatures (no 1223).

M . Pascal Clément a été nommé rapporteur de la proposition
de loi organique de M . Charles Millon et plusieurs de ses col-
lègues, modifiant l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 por-
tant loi orsanique relative aux lois de finances et accordant
aux collectivités locales l'autonomie de gestion de leur tréso-
rerie (no 1303).

M. Edmond Gerrer a été nommé rapporteur de la proposi-
tion de loi, adoptée par le Sénat, portant diverses mesures
d'harmonisation entre le droit applicable dans les départements
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mosélle et le droit appli-
cable dans les autres départements (n o 1430).

M. Pierre Mazeaud a été nommé rapporteur de la proposi-
tion de loi de M . Jean-Louis Masson et plusieurs de ses col-
lègues, tendant à autoriser les collectivités locales à subor-
donner leurs prestations complémentaires d ' aide sociale à des
critères de nationalité, de résidence ou de ressources (n o 1271).

M. Jean-Jacques Hyest a été nommé rapporteur de la propo-
sition de loi de M . Jean Briane et plusieurs de ses collègues,
tendant à habiliter les associations constituées pour la défense
des intérêts du Quart-Monde à exercer l'action civile (n o 1313).

M. Paul-Louis Tenaillon a été nommé rapporteur de la pro-
position de loi de M . Gilbert Gantier et plusieurs de ses col-
lègues, tendant à réprimer les dégradations commises par les
auteurs de graffitis et autres inscriptions sur des biens, meubles
ou immeubles (n o 1320).

M. Pierre Pasquini a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M . Robert Poujade et plusieurs de ses coi,égues, ten-
dant à permettre la dation en paiement des droits de succes-
sion, des droits sur les mutations à titre gratuit entre vifs et du
droit de partage par la remise de biens immobiliers susceptibles
d'être annexés au domaine du Conservatcire de l'espace littoral
et des rivages lacustres (n o 1370).

M. Jacques Toubon a été nommé rapporteur de la proposi-
tion de loi de M . Jacques Toubon, tendant à modifier l'ar-
ticle 199 du code de procédure pénale en ce qui concerne la
comparution personnelle d ' un inculpé en détention provisoire
(n o 1378).

M. Pierre Mazeaud a été nommé rapporteur de la proposi-
tion de loi de M . Pierre Mazeaud et plusieurs de ses collègues,
tendant à créer une dotation complémentaire d'intégrat'-on
(n o 1385).

M. Pierre Mazeaud a été nommé rapporteur de la proposi-
tion de loi de M . Pierre Mazeaud et plusieurs de ses collègues,
tendant à organiser les conditions permettant le regroupement
familial en France (no 1386).

M. Gérard Saumade a été nommé rapporteur de la proposi-
tion de loi de M. Louis Mermaz et plusieurs de ses collègues,
tendant à assujettir les carrières aux dispositions de la loi
no 76-663 du 19 juillet 1976 et à créer la commission départe-
mentale d'agrément des carrières (no 1390).

M. Robert Pandraud a été nommé rapporteur de !a proposi-
tion de loi de M . Jean-Louis Masson, relative à l'utilisation par
les fonctionnaires de la police nationale de leurs armes de ser-
vice (n o 1449).

M. Philippe Marchand a été nommé rapporteur de la propo-
sition de loi de M . Louis Mermaz, relative à la diffusion de
l'enregistrement des procès relatifs aux crimes contre l'huma-
nité (n o 1450).

M. Gilbert Millet a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M . Jean Tardito et plusieurs de ses collègues, relative
à l'aménagement des navires pour renforcer la prévention en
matière de pollution (no 1452).

COMMISSION MIXTE PARITAIRE

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE LOI MODIFIANT LE CODE DE PROCÉ-
DURE PÉNALE ET LE CODE DES ASSURANCES ET RELATIF
AUX VICTIMES D'INFRACTIONS

Nomination du bureau
Dans sa séance du jeudi 28 juin 1990, la commission mixte

paritaire a nommé :
Président : M . Jacques Larché ;
Vice-président : M . Michel Sapin.
Rapporteurs :
- à l'Assemblée nationale : M. Jean-Pierre Michel ;
- au Sénat : M. Philippe de Bourgoing .
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
de la 2e séance

du jeudi 28 juin 1990

SCRUTIN (N o 340)
sur l'amendement ne 44 de M. Louis de Broissia à l'article 8 de

la proposition de loi tendant à réprimer tout acte raciste, antisé-
mite ou xénophobe (deuxième lecture) (loi du 29 juillet 1881 sur
la liberté de la presse : responsabilités éditoriales des directeurs
de publications.)

Nombre de votants	 565
Nombre de suffrages exprimés	 564
Majorité absolue	 283

Pour l'adoption	 25E
Contre	 308

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (272) :
Contre : 270.
Non-votants : 2. - MM. René Massait et Jacques Santrot.

Groupa R .P.R . (129) :
Pour : 123.
Non-votants : 6 . – MM. André Berthol, Jean-Charles

Caraillé, Mme Martine Daugrellh, MM . Jean-Marie
Demaage, Claude-Gérard Mucus et Robert Pandraud.

Groupe U.D.F . (91) :
Pour : 90.
Contre : I . - M. André Roui.

Croupe U.D.C. (40) :
Pour : 39.
Non-votant : - M. Loic Howard, président de séance.

Groupe communiste (28) :
Contre : 26.

Non-Inscrits (1$) :
Pour : 4. - MM. Gautier Audinot, Serge Franchis, Jean

Royer et André Thien Ah Koon.

Contre : 11 . - MM. Michel Cartelet, Jean Charbonnel, Jean-
Marie [Millet, Elle Hoanu, Alexandre Léontieff, Jean-
Pierre Leppl, Claude Miqueu, Alexis Pots, Bernard Tapie,
Emile Venaudon et Aloyse Warhouver.

Abstention volontaire : I . - Mme Marie-France Stirbois.

Non-votants : 3 . - MM. Léon Bertrand, Maurice Serghernert
et Christian Spiller.

Miches Barnier Ciaude Dhiuia Alain Jappé
Raymond Barre Willy Dlraé2llo Gabriel Kaspereit
Jacques Barrot Eric DoIlgé Aimé Berpérts
Mme Michèle Baruch Jacques Domlutl Christian Bert
Dominique Bauds Maurice Dorset Jean Biffer
Jacques Baumel Guy Dnt Emile Del
Henri Bayard Jean-Michel Claude Labbé
François Bayrou Dubenard Jean-Philippe
René &auuwui Xavier Dngola Lacbeaaad
Jean Bégauit Adrien Danaé Marc Lafflaenr
Pierre de Benouv!Ile Georges Derme Jacques Laflear
Christian Bergella Bruno Durit« Main Lammeure
Jean Besson André D.rr Edouard Laadns
Claude Chiraux Charles Ehrarau Philippe Legras
Jacques Blanc Christian Ennui Auguste Legros
Roland Blum Jean Faial* Gérard Léonard
Franck Borotra Hubert Fako François Léotard
Bernard Boues Jacques Formes Arnaud Lepercq
Bruno Bourg-Broc Jean-Michel Ferai Pierre Liquider
Jean Bouquet Charles Févre Roger Lestas
Mme Christine Butin François Filles Maurice Ligot
Jacques Boyon Jean-Pierre Fouler Jacques Ilmsuzy
Jean-Guy Branger Serge Frutti. Jean de Llpkowài
Jean Briane Edouard Gérard Lo quet
Jean Brocard FrNérk-Depoat Main Madelin
Albert Brochad Yves Fréville Jean-François Moacel
Louis de Brolnla Jean-Paul Fuchs • Raymond Marcelin
Christian Cabal Claude Gaillard Jacques Madea-Ans
Jean-Marie Caro Robert Colley Jean-Louis Masses
Mme Nicole Catala Gilbert Gantier Gilbert Made.
Robert Cazalet René Garrec Jean-François Mattel
Richard Cuenave Henri de Gastines Pierre Mage:
Jacques Claude Catlpel Joseph-Henri

Chabau-Delmas Jean de Gaulle Mujoilaa du Gamet
Jean-Yves Chaumé Francis Geag Main Mayoud
Hervé de Charette Germain Geogearrla
Jean-Paul Charlé Edmond Gerrer Pierre Marnai

Pierre Marques
Serge Charles Michel Giraud
Jean annoter' Jean-Louis Goasduff Pierre Merli

Gérard Chaseeguet Jacques Godfral.
Georges Malik

Georges Chareau François-Michel
Philippe Mestre

Jacques Chirac Griot Michel Meylu

Paul Chollet Georges Gons Pierre Mieux

Pascal Clément Daniel Goulet Mme Lucette

Michel Colatat Gérard Grignon Michaux-Cherry

Daniel Coli. Hubert Grimault Jean-Claude Mipno.

Louis Colombie Alain Griotteray Charles Milles

Georges Colombier François Charles Mloeeec

René Cousus Grusoe»aeyer Mme Louise More»

Alain Cousin Ambroise Guellec Alain Moyne-Breaad

Yves Canula Olivier Guichard Maurice

Jean-Michel Coure Lucien Guida., Néaoe-Pwataho

René Cosvei.bes Jean-Yves Haby Jean-Marc Newe
Jean-Yves Cou . François d'Harcourt Michel Nolr
Henri C.q Pierre-Rémy Housda Roland Nageur
Olivier Dassault Mme Elisabeth Hubert Patrick 011kr
Bernard Debré Xavier H»uult Michel d'Ornano
Jean-Louis Debré Jean-Jacques Ryad Charles Pana»
Arthur Dehaine Michel lachaaopé Arthur PaeuM
Jean-Pierre

	

Delalande Mme Bernadette Mme Françoise
Francis Delattre luac-Sibilk de P%.aile.
Jean-François

	

Dedau Denis Jacquot Mme Christiane Pape»
Xavier Demis. Michel Jagae.la Mme Monique Papen
Léonce Deprez Henry Jeu-Baptiste Pierre Pa.quW
Jean Dessau Jean-Jacques Jgem Michel Pelchat
Alain Deraq»N Alain Joaemaa. Dominique Perles
Patrick Deredjla. Didier Julia Régis Perbet

Mme Michèle
AIBst-Mark

MM.
Edmond Alphudéry
René lustré

Ont vot6 pour
Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
François d'Ambert
Gautier Adlaot
Pierre Bachotez

Mme Roselyne
Bachelot

Patrick Balka .y
Edouard Ballader
Claude Sente



Jean-Pierre de Peretll Jean-Paul André Thiene Ah Koa Gilbert Le Bris Pierre Mitais Jacques
della Rosa de Rocca Serra Jean-Claude Tkomu Mme Marie-France Charles Metxiager Roger-Madart

Miche! Pérkad François Rachebloine Jean Tlberi L eulr Louis Mexandias André Rossi
Francisque Perret José Rend Jacques Tombes Jean-Yves Le Béant Henri Michel Mme Yvette Rudy
Alain Peyrefitte André Rouie« Georges Tranchant Jean-Yves Le Drina Jean-Pierre Michel René Bougre
Jean-Pierre Philibert Jean Royer Jean Uebenchlag Jean-Marie Leduc Didier Migaud Mme Ségoléne

	

Royal
Mme Yann Plat Antoine Retenait Léon Vachet Robert Le Foil Mme Hélène Mlgaor Michel Sadate-Mark
Etienne Plate Francis Saint-Ellkr Jean Valleix Jean-Claude Lefort Gilbert Millet Philippe Ileuarco
Ladislas Poniatowski Rudy Salles Philippe Vissent Bernard Lobau Claude Mlquea Jean-Pitae Sente Crus
Bernard Pars André Saatlai Jean Le Garrec Gilbert Mittemad Michel Sapia
Robert Poujade
Jan-Luc Pnel

Nicolas Sarkozy
Mme Suzanne

Gérard Vignoble
Philippe de Vilikre Jean-Marie Le Caen

André Lejeune
Marcel Moteur
Guy Moujalos

Gérard Sasau;i
Robert Savy

Jean Froid Sauvage Jean-Paul Virapoullé Daniel Le Mar Gabriel Moetchamoet Bernard &Weber
Eric Ruiuk Bernard Schrelaer Robert-André Vivien Georges Lemolat Robert Moulinent (Yvelines)
Pierre brai (Bas-Rhin) Michel Volait Guy Leugtgae Mme Christiane Mora Roger-Gérard
Jean-Luc Rober Philippe Sépia Roland Vrilla ges Alexandre Liortieff Emest Moutousasay Schwrtuabeng
Marc Remue Jean Seitliagte Jan-Jacques Weber Roger Lére. Bernard Nayral Robert Schwirt

	

1
Lucien Rkkud Bernard Staal Pierre-André Wibier Alun Le Vers Main Néel Patrick Sen
Jean Ripai Paul-Louis Tuant« Claude Wolff Mme Marie-Noelle Jean-Paul Nurzl Henri Skre
Gillet de Relia Michel Terrot Adrien Zelier. Umm» Jean Oehkr Dominique

Ont voté contra

MM .

Claude Lise
Robert laid)
Paul Lombard
François Leude

Pierre 0siet
François Patrie'
Jean-Pierre Piulcaut
Jean-Claude Peyronnet

Stnas-Kaha
Mme Marie-Josèphe

Subit
Michel Sm:Md

Maurice Maurice Briand Mme Janine Ecociard Guy Lordlaot Michel Pezet Jean-Pierre Sueur
AdNa4Parf Alain Brune henni Lamantin Jeanny Lapone Louis Pissa Bernard Tapie

Jean-Marie Akia Jacques Bruites Pierre Esteve Maurice Christian Pierret Jean Tadito
Mme Jacqueline Mme Denise Cacha« Laurent Fabius Leine-Joseph-Dogeé Yves Pillet Yves Tannin

Alphée Jean-Paul Celle« Albert Facos Jean-Pierre Lippi Charles Pistil Jean-Michel Tate
Jean Aidant Alain Calait Jacques Fleury Bernard Ms/relie Jean-Paul Planchon Fabien Thiéaé
Gustave Amuit Jan-Marie Caabacids Jacques Floch Jacques Matées Bernard Polpaat Pierre Yvon Trime!
Robert A..!!. Jean-Christophe Pierre Forgea Guy Malandain Alexis Pas Edmond Vacant
François Amui Caabadelk Raymond Forai Martin Malvy Maurice Ponrchos Daniel Valllnat
Henri d'AttUk Jacques Cambolive Main Fort Thierry Meudon Jean Proreex Michel Vauzelle
Jan Auroux André Capet Jean-Pierre Fourré Georges Marchais Jean-Jack Qvyranne Emile Vaud«
Jean-Yves Minier Roland Carrez Michel Fraaçaix Philippe Marchand Guy Ravier Théo Yial-Maaat

Jean-Marc Ayrault Michel Camelot Georges Fritte Mme Gilberte Alfred Recours Joseph Vidal

Jean-Paul Biely Bernard Carton Miches Fromet Maris-Moskovia Daniel Reiser Yves Vidal

Jean-Pierre Baanmler Elle Castor Claude Calta Roger Mas Main Richard Alain nielles
Jean-Pierre Raldryeh Laurent Cabale Claude Galerne Marius Muse Jean Rigel Main Viola
Jean-Pierre BaBlped Bernard Couda Bertrand Gillet François Mue« Gaston Rimanix Marcel Waehax
Gérard Bart René Cueare Dominique Gambier Didier Matha Jacque. Rlmbesht Aloyse Warka«er

Régis brailla Aimé Césaire Pierre Garaeadia Pierre Muroy Roger Ruche Jean-Pierre Worms
Claude Berna& Guy Chanfrarlt Marcel Gerrurate Louis Menue Alain Rodet Emile Zoccarelll.
Barnard Badk
Nain Barrau

Jean-Paul Cbaateg let
Jean Charboaal

Kamilo Geta
Jean-Yves Gateaud S'est abstenue volontairement

Claude Butine
Philippe 1.4.1

Bernard Clarke
Marcel Charmant

Jean Gatti
Jean-Claude Gayssot Mme Marie-France Stirbois.

Christian Bataille
Jean-Claude Battent
Umberto Battis'
Jean Baadlls

Michel Chinai
Guy-Michel

	

Chauve«
Daniel Chsnllkr
Didier Chaut

Claude Gerasa
Jean Glonsnelll
Pierre Goldberg;
Roger Godin

N 'ont pas pris part au vote

D 'une part :
Guy Biche
Jacques Bsq

André Clert
Michel Colineau

Joseph Goeraelos
Hubert Gonze M . Loïc Bouvard, qui présidait la séance.

Roland Bob François Colcombet Gérard Gaia D'autre part :
André Balla
Jean-Michel Be1se sy

Georges Cella
Michel Crépis

Léo Grézad
Jean Guipé MM . André Berthol, Léon Bertrand, Jean-Charles Cavai lé,

Serge Banne Jean-Marie Oeillet Jacques Guyard Mme Martine Druggrellh, MM . Jean-Marie Demaugge, Claude-
Georges Benedetti Mme Martine David Georges Haie Gérard Marcus, René Massai, Robert Pandraud, Jacques Sas-
Jean-Pierre asque Jean-Pierre Guy limier trot, Maurice Sergheraert et Christian Spiller.
Michel Bfadgiwey
Pierre Bagad
Michel Bines

['sieste«
Marcel Dieux
Jan-François

Edmond Hersé
Pierre Hlsrd
Elle Harem Misas au point au sujet du prisent scrutin

Marcelin Bsrihelet
André Bllbrd«

Dilatais
André Delattre

François Hollande
Roland Hague' MM .

	

René Misait et Jacques Santrot,

	

portés comme

Bernard Mairie André Dekhaide Jacques Hryghea « n'ayant pas pris part au vote », ont fait savoir qu'ils avaient

Jan-Claude Ria Jacques Delly des Etiges voulu voter « contre ».
Jean-Marie Becket
Alain
Jean-Clau

	

Baie

Albert Devers
Bernard Dernier
Freddy

Gérard latace
Mme Marie Jacq
Mme Muguette SCRUTIN (N o 341)

Gilbert Baaarmekea
Main Muid

Desehaux-Bosane
Jean-Claude Demie

Jacquaint
Frédéric Jalton sur l'ensemble de la proposition de loi tendant d réprimer

Barepaux Michel Dut« Jean-Pierre Joseph tout acte raciste, antisémite ou xénophobe (deuxième lecture)=tin
aaddrnéé Baal

Mme liquette
Paul Maille
Mme Marie-Madeleine

Noel Josèphe
Charles Josselin Nombre de votants	 574

Bouderies. Dissilasgard Main Jeune Nombre de suffrages exprimés	 573
Jean-Michel Michel Dlast Jean-Pierre Rachelda Majorité absolue	 287

Ibadneoe
(Charente)

Marc Data
Yves Dell .

André Lahanère
Jean Laborit Pour l'adoption	 308

Jean-Michel René Bulbe Jean Lacombe Contre	 265
Beaebroa
(Ille-et-Vilaine)

Jean-Claude balai
Jean-Pierre Bacquet
Ment

Raymond Dwyère
Julien Bray
René Omsk
Claude Ducs,t
Pierre D' eut

Pierre Lagune
André Labiale
Jean-François

Imam«
Jérôme Lambert

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN
Jean-Pierre
Pierre bar
Jean-Pierre Brand
Mme Frédérique

BrMY
Jean-Paul Bue

Jean-Louis Duos«
Dominique Dupilet
Yveg Dura
Jean-Paul Dais«
André Deum«
Paul Duvalalx

Michel Lambert
Jean-Pierre Lapin
Claude Lardai
Dominique Laina
Jean Luirai.
Jacques LaMdrine

Groupe soolallate (272) :

Pour : 271.
Non-votant : 1 . - M . Bernard Baudin .



7roups R .la' .ta . 1 1 4: 5 ) : Jacques nuygnues Jean-ncrre LUIIJI Valllcl noire

des Etages Bernard Madrelle Alain RichardContre : 129 . Gérard Intact Jacques Mahéas Jean Rigal
Mme Marie Jacq Guy Malaudain Gaston Rimareix

Croups U.D.F. (91) : Mme Muguette Martin Malvy Jacques Rlmbault
Contre : 90 . Jacquaint Thierry Mandon Roger Rinchet

Frédéric Jalton Georges Marchais Alain RodetAbstention volontaire : I . - M. André Ssntinl . Jean-Pierre Joseph Philippe Marchand Jacques
Noel Josèphe Mme Gilberte

Groupe U.D.C. (40) : Charles Josselin Marin-Moskovitz Roger-Machart

t

	

Contre : 38 . Alain Journet
Jean-Pierre Kuchelda

Roger Mas
René Messit

Mme Yvette Bondy
René Rouquet

Non-votants : 2. – MM. Lofc Bouvard, président de séance, André Labarrère Marius Masse . Mme Ségoléne

	

Royal
et Bernard Stasi. Jean Laborde François Massot Michel Sainte-Marie

Jean Incombe Didier Mathus Philippe Saamarcoa
Crot!ps communiste (20) : Pierre Lagorce Pierre Mauroy Jean-Pierre Santa Cruz

L
Pour : 26 . André Lajoinie Louis Mermaz Jacques Santrot

Jean-François Pierre Métais Michel Sapin

Non-inscrits (II) : Lamarque Charles Metzinger Gérard Saumade
Jérôme Lambert Louis Mexandeau Robert Sary

Pour : 11 . – MM. Michel Cartelet, Jean Charbonnel, Jean- Michel Lambert Henri Michel Bernard SCbreiaer
Marie Daillet,

	

Elle

	

lionne, Alexandre Léontieff,

	

Jean- Jean-Pierre Lapaire Jean-Pierre Michel (Yvelines)
Pierre Luppi, Claude Mlquei, Alexis Pots, Bernard Tapie, Claude Urie! Didier Migaud Roger-Gérard
Emile Vernsudon et Aloyse Warhouver. Dominique Larifla Mme Hélène

	

Mignon Schwartzeaberg
Contre : 8. - MM. Gautier Audinot,

	

Léon Bertrand, Serge Jean Lamies Gilbert Millet Robert Schwiat
Christian Jacques Lavédrine Claude Miqueu Patrick SiseFrsachla,

	

Jean

	

Royer,

	

Maurice

	

Sergheraert,
Gilbert Le Bris Gilbert Mitterrand Henri SkreSpiller, Mine Marie-France Stirbois et M . André Thien Ah

Rom. Mme Marie-France Marcel Moceur Dominique
Lecuir

Jean-Yves Le Déaut
Guy Monjalon
Gabriel

	

Montcharmont Strauss-Kahn

Ont voté pour Jean-V u es Le Orlan Robert Montdargent Mme Marie-Josèphe

Jean-Mari .' Leduc Mme Christiane Mora Sublet
MM . Robert Le ïoll Ernest Moutousaamy Michel Suchod

Maurice Jean-Pierre Bouquet Mme Marie-Madeleine Jean-Claude Lefort Bernard Naynl Jean-Pierre Sueur
Aderah-Peul Pierre Bourguignon Dieulangard Bernard Lefranc Alain Néri Bernard Tapie

Jean-Marie Alaise Jean-Pierre Braiae Michel Dinet Jean Le Garrec Jean-Paul Nunzi Jean Tardito
Mme Jacqueline Pierre Brans Marc Dolez Jean-Marie Le Geta Jean Oehler Yves Tavernier

Algttkr Jean-Pierre Brard Yves Dolto André Lejeune Pierre Crie! Jean-Michel Test.
Jean Aidant Mme Frédérique René Dosière Daniel Le Meur François Patriat Fabien Tkiémé
Gustave Aman Bredin Raymond Douyère Gcorges Lemoine Jean-Pierre Péakaut Pierre-Yvon Trémel
Robert Assena Jean-Paul Bret Julien Dray Guy Leagagae Jean-Claude

	

Peyronnet Edmond Vacant
François Amal Maurice Briand René Drouin Alexandre Léoatieff Michel Pezet Daniel Vaillant
Henri d'Attilio Nain Brune Claude Ducert Roger Lirais Louis Piena Michel Vauzelle
Jean Auroux Jacques Brunhes Pierre Ducout Alain Le Veto Christian Pierret Emile Vermillon
Jean-Yves Autexier Mme Denise

	

Cacheux Jean-Louis Dumont Mme Marie-Noëlle Yves Pillet
Jean-Marc Ayrault Jean-Paul Calloud Dominique Dupilet Lieaemaaa Charles Pistre Théo Viol-Massot

Jean-Pau! Bachy Alain Calant Yves Durand Claude Lise Jean-Paul Planchou Joseph Vidal

Jean-Pierre Batailler Jean-Marie Cambacérès Jean-Paul Durieux Robert Loidt Bernard Poignant Yves Vidal

Jean-Pierre Beld.yck Jean-Cnristophe André Duroméa Paul Lombard Alexis Pote Alain Vidalies
Jean-Pierre Balligad Cambadelis Paul Duvaleix François Loncle Maurice Pourchon Alain Vivien

Gérard Bapt Jacques Cambolire Mme Janine

	

Ecochard Guy Lordinot Jean Proveux Marcel Wacheux

Régis Barailla André Capet Henri Emmanuelli Jeanny Lorgeoux Jean-Jack Queyranne Aloyse Warhouver
Claude brande Roland Carrez Pierre Esteve Maurice Guy Ravier Jean-Pierre Worms
Alain Barra. Michel Cartelet Laurent Fabius Louls-Joseph-Dogué Alfred Recours Emile Zucarelli.
Claude airedale Bernard Carton Albert Ftcoa
Philippe !lamiers Elle Castor Jacques Fleury Ont voté contre
Christian Bataille Laurent Cathala Jacques Floch
Jean-Claude Bateux Bernard Couvi . Pierre Forgues Mme Michèle Franck Borotra Alain Cousin
Umberto Battis' René Cazeaave Raymond Forni Allioi-Marie Bernard Bossa. Yves Coussain
Jean Beaufils Aimé Césaire Alain Forl MM . Bruno Bourg-Broc Jean-Miches Couve
Guy Biche Guy Chanfrein' Jean-Pierre Fourré Jean Bousgt:tt René Couveinhes
pacques Bray Jean-Paul Chanteguel Michel Frasçaix Edmond Alphandéry Mme Christine

	

Boulin Jean-Yves Cozaa
Roland Brix Jean Charboanel Georges Friche René André

	

- Jacques Boyoa Henri Cuq
André Bello* Bernard Charles Michel Fromet Philippe Auberger Jean-Guy Branger Olivier Dassault
Lean-Michel Belorgey Marcel Charmant Claude Gales Emmanuel Aubert Jean Brion Mme Martine
Serge Beltrame Michel Chinai Claude Gaiametz François d'Aubert Jean Brocard Daugreilh
Georges Benedetti Guy-Michel

	

Chauveau Bertrand Gallec Gautier Audinot Albert Brochard Bernard Debré
Jean-Pierre lequel Daniel Chevallier Dominique Gambier Pierre Bachelet Louis de Broissia Jean-Louis Debré
Michel Bérégovoy Didier Chouat Pierre Garmeadia Mme Roselyne Christian Cabal Arthur Dehaine
Pierre Bernard André Clerc Marcel Garrouste Bachelot Jean-Marie Caro Jean-Pierre

	

Delalande
Michel Bers« Michel Coffineau Kamilo Geta Patrick Balkan), Mme Nicole Calait Francis Delattre
Marcelin Berthelot François Colcombet Jean-Yves Gateaud Edouard Balladur Jean-Charles

	

Carminé Jean-Marie Damage
André Billards. Georges Colin Jean Gatel Claude Borate Robert Cazalet Jean-François

	

Daia.
Bernard Bioslau Michel Crépeau Jean-Claude Gayssot Michel Bander Richard Canasse Xavier Deniau
Jean-Claude BII. Jean-Marie D .illet Claude Germon Raymond Barre Jacques Léonce Deprez
Jean-Marie Bockel Mme Martine David Jean Giovanaelli Jacques Barrot Chaban-Delmas Jean Desanlis
Alain Bacquet Jean-Pierre Pierre Goldoerg Mme Michèle Banach Jean-Yves Chamard Alain Devaquet
Jean-Claude Bois Defoelaiae Roger Gouhkr Dominique Baudis Hervé de Charette Patrick Devedjiaa

Gilbert Bsnaeinakon Marcel Dehoux Joseph Gourmelos Jacques Baumel Jean-Paul Chiné Claude Dhinaia

Main Ruait Jean-François Hubert Cane Henri Bayard Serge Charles Willy Diméglio

Augustin Boarepsux Delahals Gérard Gouzes François Bayrou Jean Charroppla Eric Doligé
André Beni André Delattre Léo Grézard René Beaumont Gérard Chasseguet Jacques Dominati

Mme Huguette André Delehedde Jean Guigné Jean Rigault Georges Chinants Maurice Doesset
Be .ehardeau Jacques Delhy Jacques Guyard Pierre de Beaouville Jacques Chirac Guy Drut

Jean-Michel Albert 9earen Georges Hale Christian Bergelin Paul Chollet Jean-Michel
Bar - wrt Bernard Derosier Guy Henaier André Berthol Pascal Clément Dubernard
(Cha

	

.,
c) Freddy Edmond Hervé Léon Bertrand Michel Collant Xavier Dugon

Jean-Mi.

	

1 Deschaux-Beaume Pierre Hiard Jean Besson Daniel Colin Adrien Daraed

Beacherea Jean-Claude Demi. Elle Hoarau Claude Birrs« Louis Colomban Georges Durand
(Ille-et-Vilaine) Michel Destat François Hollande Jacques Blanc Georges Colombier Bruno Durieux

Jean-Claude huard Paul Malik Roland Huguet Roland Blum René Couteau André Dur



.aujw,a u nui-vu,, naymonu 1TIIrçrl1n uumimqur reruen )ean-rani rvncnel i errait
Christian Estrosi Pierre-Rémy Houssin Claude-Gérard Marcus Régis Perbet de Rocca Serra André Thien Ah Knon
Jean Filais Mme Elisabeth Hubert Jacques Masdeu-Aras Jean-Pierre

	

de Peretti François Roehebloine Jean-Claude Thomas
della Rocca André Rossi Jean TiberiHubert Faleo Xavier Hunault Jean-Louis Masson Michel Péricard José Rossi Jacques ToubonJacques Farsan Jean-Jacques Myes' Gilbert Mathieu Francisque Peirut André Rossinot

Jean-Michel Ferrand Michel Inchauspé Jean-François Mattei Alain Peyrefitte Jean Royer Georges Trcnchant

Charles Fève Mme Bernadette Pierre Mauger Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Plat

Antoine Rufenacht
Francis Saint-Ellier

Jean Ueberschlag
Léon Vachet

François Fillnn Isaac-Sibille Joseph-Henri Etienne Pinte Rudy Salles Jean Valleix
Jean-Pierre Foucher Denis Jacquat Maujouan du Gasset Ladislas Poniatowski Nicolas Sarkozy Philippe Vasseur
Serge Franchis Michel Jacquemin Alain Mayoud Bernard Pons Mme Suzanne Gérard Vignoble
Edouard Henry Jean-Baptiste Pie-re Mazeaud Robert Poujade Sauvaigo Philippe de Villiers

Jean-Luc Preel Bernard Schreiner Jean-Paul VirapoulléFrédéric-Dupont
Yves Fréville

Jean-Jacques Jegou
Alain Immun

Pierre Méhaignerie
Pierre Merll

Jean Proriol
Eric Raoult

(Bas-Rhin)
Philippe Séguin

Robert-André Vivien

	

t.

Jean-Paul Fuchs Didier Julia Georges Mesmin Pierre Raynal Jean Seitlinger Michel Voisin

Claude Gaillard Alain Jappé Philippe Mestre Jean-Luc Reitzer
Marc Reymenn

Maurice Sergheraert
Christian Spiller

Roland Vuillaume
Jean-Jacques Weber

Robert Galley Gabriel Kaspereit Michel Meylan Lucien Richard Mme Marie-France Pierre-André Wtltzer
Gilbert Gantier Aimé Kerguéris Pierre Micaux Jean Rigaud Stirbois Claude Wolff
René Gante Christian Ken Mme Lucette Gilles de Robien Paul-Louis Tenaillon Adrien Zeller.
Henri de Gastines Jean Kiffer Michaux-Chevry
Claude Getigaol Emile Koehl Jean-Claude Mignon
Jean de Gaulle Claude Labbé Charles Millon S 'est abstenu volontairement
Francis Geag Jean-Philippe Charles Miossec M. André Santini.
Germain Geagenavia Lachenaud Mme Louise Moreau

N'ont pas pris part au voteEdmond Gerrer Marc Laffineur Alain

	

Moyne-Bressand
Michel Giraud Jacques Leiv Maurice Dune pari!'
Jean-Louis Goasduff Alain Lamassoure Nénou-Pwataho M. Loïc Bouvard, qui présidait la séance.
Jacques Godfrain Edouard Lambda Jean-Marc Nesme
François-Michel Philippe Legras Michel Noir D 'autre part:

Goulot Auguste Legros Roland Nungesser MM. Bernard Bardin et Bernard Stas;,
Georges Corse Gérard Léonard Patrick 011ier
Daniel Goulet François Léotard Michel d ' Ornano Mise au point au sujet du présent scrutin
Gérard Gril.« Arnaud Lepercq Charles Pacccon M . Bernard Bardin, porté comme « n'ayant pas pris part a rts
Hubert Grimault Pierre Lequiller Arthur Paecht vote », a fait savoir qu ' il avait voulu voter « pour ».
Alain Griolleray Roger Lestas Mme Françoise
François Maurice Ligot de Panafieu Mise au point au sujet d'un précédent scrutin

Gruraeameyer Jacques Limouzy Robert Pandraud A la suite du scrutin (n o 337) sur l'ensemble du projet de loi
Ambroise Guellec Jean de Lipkowski Mme Christiane Papon relatif à la lutte contre le tabagisme et à la lutte contre l'alcoo-

Olivier Gukhard Gérard Longuet Mme Monique

	

Papou lisme (Journal officiel, débats A.N., du 27 juin 1990, page 3000),
M. jean-Faut

	

e Rocca Serra, porté comme « s'étant abstenu
Lucien Gukhoi Alain Madelin Pierre Pasquini volontairement »,

	

a

	

fait

	

savoir

	

qu ' il

	

avait

	

voulu

	

voter
Jean-Yves Haby Jean-François

	

Mancel Michel l'Achat « contre » .
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